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répression des crimes de 
n d'un avis sur une pro 

rcilhacy, rapporteur de la commis 
Gaston Charlet, Kalb, Namy, René 
nationale et des forces armées ; 


eaux, Imini de la justice. 


ique 
MM. Kalb, le rar 
n au scrutin publ 


de l'avis sur la proposition de 


rteur, Wach, 


p. 267). 


PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


( à quinze heures cinquan 


1 
PROCES-VERBAL 


le président, ! 
| | l 


M. le président, M. J 


ee 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. ] M. | ] ; emblée 
| { t » 
| t it LL \ LI 


\ 


ms 6 me 
DEPOTS DE RAPPORTS 


M. le présidont, J 


N° 640, 


annee 


tribué 
le ] 
at 1 Com 
tendant à 
du 23 août 
des vétéri- 


ribué 


Le 
D'UN AVIS 


le président, 


is présenté 
Le sur le 
ant le 

tu de la 
10, année 


ER en 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la productisn ind: 
et Ja commission de la reconstruction et des dommucs 
guerre demandent que leur éoit reavoyé, pour avis, | 
de loi, ad pté par l'Assemblée nationale, relatif au 
ment des dépenses d'investissements pour l'exer 
Equipement des services civils, — Investissements 
ques et éociaux, — Réparation des dommages de 
n° 932 et 44, année 193), dont la commission de 
est saisie au fond, 


Il n'y a pas d'opposition ?.…. 


Les renvois, pour avis, sont ordonnés. 


+ ve 


CONVENTION AVEC LA PRINCIPAUTE DE MONACO 
SUR LES DOUBLES IMPOSITIONS 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la dis 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale pon 
bation de la convention signée le 1% avril 1950 e 
et la Principauté de Monaco tendant à éviter l 
sitions et à codifier les règles d'assistance en n 
sorale. (N° 531, 1952, et 41, année 195 

Le rapport de M Maroger a été distribué. 

Quelqu'un demande-t-il la parole dans 
] ile 4 . 


' 


ia 
annee 


/ 


\épubl |ue AL ] 
le unique du projet de loi. 


décide de 


Je consulte 1] Con eil de Ja 
discussion de l'arti 
Le Conseil 


UrtJUue.) 


passer à la discus 


M. le président. Je donne lecture de 


trlicle unique. — Le Pr 


l’artic'e ur) 

sident de la R} 

invention franco mo 
{er avril 1950, tendant à éviler les 

à codifier les reg! 3 d'assistance en n 


' t,1 n 
liorise à rather 12 «( 


» ne demande la parole ?.., 
aux voix l'avis 


L de 


1 
sur le projet de loi 


la République a adopté.) 


ES 
CNVENTION DE BRUXELLES CONCERNANT LES STAGIAIRES 


Adoption d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discu 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant 
riser le Président de la République française à ratifier | 
tion concernant les stagiaires, signée le 17 avril 1%0 en! 
cinq pays co-signataires du traité de Bruxelles. (N°* 567, : 
1952, et 17, année 1953.) 

Le rapport de M. Abel-Durand a été distribué. 

Quelqu'un demande-t-il la parole dans la discuss 
rale, ?.. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passag 
liscussion de l'article unique du projet de loi. 

Le Conseil décide de passer à la discussion de l'art 
unique.) 


À 


M. le président. Je donne lecture de l’article unique: 

« Article unique, — Le Président de la République fra 
est autorisé à ratifier la convention concernant les stag 
conclue à Bruxelles le 17 avril 1950 entre les parties 
tantes du traité signé à Bruxelles le 17 mars 1948. 

« Un exemplaire de cette convention est annexé à la pi 
loi. » 

Personne ne demande la parole 2. 
Je met 





J ls aux voix l'avis sur le projet de loi, 
Le Conseil de la République a adopté.) 
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REVISION DU PRIX DE CERTAINS BAUX 





Adoption d'un avis sur une proposition de loi, 






M. le président. L'ordre du jour ippelle la discussion de la 

je loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 

lispositions de la loi du 25 août 1948 permettant 

. l prix de certains baux à loyer d'immeubles ou 

commercial, industriel ou artisanal. (N°s 516, 

LA | annce 1953.) 

‘ rt de M. Boivin-Champeaux à été distribué. 

uande-t-il la parole dans la discussion géné 









le Conseil de la République sur le passage à la 
l'article unique de la proposition de loi, 
décide de passer à la discussion de l'article 









M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 





inique, — L'alinéa 1®% de l’article 1% de la loi 
ne à lu 25 août 1948 est ainsi modifié: 






nt toutes dispositions ou conventions contraires, 

baux d'immeubles ou de locaux à usage com- 

triel ou artisanal visés à l'aliné 1% de l’article 1° 

r iu 30 juin 1926, non expirés et non renouvelés en 

le la loi du 30 juin 1926, peuvent être revisés à 

le l'une ou de l’autre des parties si les conditions 

se sont modifiées au point d'entrainer une varia- 

{ lu quart de la valeur locative des locaux loués, 
nl t fixée dans le baïii. » 










lemande la paro'e ?.…. 
x voix l'avis sur Ja proposition de loi. 





le La République a adopté.) 
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HONORARIAT DES ANCIENS CONSEILLERS PRUD'HOMMES 






Adoption d'un avis sur une proposition de loi. 





M. le président. L'ordre du jour appelie la discussion de la 
j le loi, déposée au Conseil de la République et adop- 
| nblée nationale, relative à l'honorariat des anciens 

prud'hommes. (N° 710, année 1951, 606, année 1952, 
€ 1953.) 
le M, Reynouard a été distribué, 

demande la parole dans la discussion générale ? 

e Conseil de la République sur le passage à la 
le l'article unique de la proposition de loi. 












! décide de passer à la discussion de l'article 







M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 


unique, — Le chapitre II du titre 1* du livre IV 
ravail est complété par les dispositions suivantes : 
i - L'honorarigt peut être conféré par décret aux 
présidents et aux anciens membres des conseils de 
jiui hommes ayant exercé leurs fonctions pendant douze ans. 
ret visé à l'alinéa précédent est pris sur la propo- 
tribunal de première instance, après avis du conseil 
nimes, chacune de ces juridictiops statuant en 
évemblie générale. 
rariat peut être retiré suivant la même procédure. 
\1!, 21, — Les membres honoraires d’un conseil de prud'- 
n peuvent assister aux audiences d’installation et, avec 
iltative, aux assemblées générales de ce conseil. 
ivent porter auxdites audiences et assemblées géné- 
que dans les cérémonies publiques, l'insigne prévu 
















“là # du présent livre, 
iens conseillers prud'hommes admis à l’honorariat 
t 





| it en faire mention ni dans la publicité ou la cor- 
Mnuaince cominerciales, ni dans les actes de procédure ou 
.(Xtra-judiciaires ; en toute autre circonstance, ils ne 

aire état de cette distinction sans préciser le conseil 

‘1 hommes au titre duquel elle leur a été conférée. » 
ne demande la parole ?.. 

aux voix l'avis sur la proposition de loi. 

el de la République a adopté.) 
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DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES DES ANCIENS 
COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE POUR 1953 


Adoption d'un avis Sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
pr jet 1( loi, adopté par l'Ace mblée na! ile ] itif iu 
développement des crédits affect ix dépen le fon \- 
nement d services CI pour l'exercice 19353 (An n ni: 
battant et victinn le la ier1 Not } el 4 i {4 } 

Avant d'ouvrir la discussion gét ile, je dois faire 
au Conseil de la République que j'ai recu de M, le pr lent 
du nseil, des décrets nommant, en qualit le comm ires 
du Gouvernement pour a ter M. le ministre di inciens 
combattants et victimes de la guerre: 

MM. Didkowski, directeur du cabir : 
Maltei, directeur du contentieux, d état t ; 


Perries, directeur des ] ; 
» de servi s de l'admin {ration génheral 
lirecteur de l'office na nnal de inciens combat- 
tants et victimes de la IC, 
Gentil, administrateur civil, chef du ?° bureau à l'office 


en s et d er mél 


national des anciens combattants et victimes de la 
guerre ; 

Mile Miwande, administrateur civil, con ler technique au 
cabinet 

M. Régnier, administra! vil, chef du bureau de Ja 


comptabilité et du budget. 


Acte est donné de ces communications 


Dans la d'ecussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
le la commission des financ 

M. Chapalain, rapporteur de la Commission des fur Ince 
Mousieur 16 Inifi tre, mes ] iTNeS, FHessIeUrs, cha jue innee I 
nous est demandé sur le projet de budget un avis dans des 
conditions absolument  invraisemblables La Chambre de 
réflexion est soumise à une sorte de course d'endurance qui 
ne lui permet pas d'examiner ni de discuter d'une facon appro- 
fon pro] si graves pour l'avenir et le le uotre 
par 

Aujourd'hui le budget des incien nnbattant el x times 
de H guerre qui nou: est souris Hnporte, en tenant nnrie 
des crédits affectés aux pensions d'invalidité payées sur le 
budget des finances (charges communes) 156.266 millions de 
francs de dépenses, Il touche enfin une catégorie de tov( 


qu'on appelle les créanciers privilégiés de la nation. 

Ce budget à donné lieu à de longues discusions devant 
l'Assemblée nationale, mais nous n'avons disposé que d'un 
délai très court pour établir le rapport qui vient seulement 
d'être distribué; je m'en excuse auprès de vous, Mon inter- 


vention, qui sera courte, a simplement pour but de commenter 
quelques chapitres de ce rapport, 
Le souci de votre commission des finances a toujours été 


d'assurer aux combattants et victimes de la guerre une amélio- 
ration constante de leur situation; mais vous conviendrez avec 
moi que rien ne sert d'augmenter nominalement Jeurs pen- 
sions ou secours de 10 ou 15 p. 100 si, dans le courant de 
l'exercice, une dévaluation monétaire ou une inflation des prix 
vient réduire brutalement leur pouvoir d'achat de 20 ou 20 
pour 100. 

C’est pourquoi nous nous moatrons souvent si sévères quant 
aux dépenses de fonctionnement des ministères — en particu- 
lier pour celui qui nous intéresse — quand nous discutons des 
moyens de service. 

Les débats qui se sont dérou'és dans les assemblées parle- 
mentaires ces jours derniers vous ont rappelé quelle était notre 
situation financière. Elle est difficile et les moyens efficaces dont 
nous disposons pour l'améliorer sont très limités. A la vérité, 
je crois qu'on demande à ce pays un effort de réarmement 
supérieur à ses possibilités économiques ct financières. 

M. Georges Marrane. T:ès bien! 


M. le rapporteur. .. et que si ne joue pas davantage pour 
le partage des charges la solidarité des nations libres, nous 
courrons toujours après 300 ou 400 milliards que nous avons 
consentis à l'organisation européenne de défense. 

M. Georges Marrane. Très mal! (Rires.) 

M. le rapporteur. … et qui sont indispensables à la vie même 
de cette nation. 

Des engagements ont été pris dans les conférences interna- 
tionales qui sont manifestement trop lourds pour notre santé 
économique et nous risquons dans un avenir plus ou moins 
proche, si nous n’obtenons de nos alliés une revision de nos 
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Le chap tre avait éte 


Nous nous deman- 


reprend ces crédits. 
er qu'à l'avenir à 


M, Giauique. \ 


le rapporteur, Lormment se 


l'environ 20 p. #h), 
permettre de re!e- 


budget des finances 


milions se st:hdi- 


* de paraplégie qui n'existe 
nouveau qni peut 
e de nos grands 


rouvent la joie de vivre. 


rouvons une demande 
i se décomposent de la facm 
nationale des invalides destinée 
% pour les ser- 
service spécial du transfert des 


. il est pron0sé la 
i employés de bureau 


extérieurs est assez impor- 
ivaux qui leur sont confiés. En tout cas, 


services dont la tâche est appelée 
ration du règlement des aflaires en cours 
non point par un accroissement de 
la simplification des formalité: 
On pourraît envisager 











nombre d'agents en excédent dans ceux où lat » 
ne correspond pus au personnel en place et 
en excédent dans le offices départementaux à 
En « qui concerne le service de tran 
il a été souvent question ici, je dois vou 
collègues, que ce que vous trouvez dans le ra] 
nouvelle enquête, ne correspond pas à la r 
qui parle de 10% emplois, « t erroné, 
A ] vérilé, il v avait, dans ce servi e, 4< 


ont été supprim S en vertu du décret de 
reste done, en définilive, pour assurer le f 
Ci ervice, 14 agents. 

Il va sans dire que le ministre désire faire f 
malern L ce service. 

Sur ce point, oubliant ce qui s’est passé : 
installation et les excès qui ont pu être com 
dre hommage à ceux qui ont fait le travail, ces 
et aux résultats qui ont été” obtenus, En di 
demande de maintenir en service ces 30 agei 
dans ce service de transfert des corps, un eff 

Nous comptons d’ailleurs sur la vigilar 
résent pour voir si, dans Flavenir, au fur et 
Le rps Seront rapatriés, il n'y aura pas 
réduire encore ce service. 

En ce qui concerne les dépenses d'état cix 
34-23, vous avez dû certainement recevoir, mes ch 
des plaintes au sujet de l'entretien de certains 
aussi, un progrès a élé accompli mais, néann 


encore beaucoup à faire. Au lieu de consacrer 20 n ir 
l'achat de terrains en vue de laménagement « $ 
militaires alliés et 4 millions pour J'achat de ! : 


l'aménagement de cimetières allemands, il 
souhaitable de réserver une partie de ces crédit 
liorer la Situation des cimetières français. 

En ce qui concerne le fonctionnement du mit 
ment dit, l’année dernière je vous avais signak 
souvenirs sont exacts — 600.000 dessiers en « 
ministère, Cette année nous avons la. joie d'a 
ne resle plus au service central que 284.166 
31 décembre 1952, Mais hélas! certains do CI 
à s’accumuler dans les régions. 

En eflet, dans les cinq régions qui fonctionnent t 
maintenant après deux ans d'essai 92.006 do 
instance, La question se pose alors, comme ell 
d’ailleurs posée maintes fois, de savoir si nous 
tenir ce svstèone de régionalisation, 

Comme le disait votre prédécesseur, monsieui 
celte organisation a fait ses preuves. Celui-ci 6e 
cu 1951: 


er 





« Faites-nous confiance, disait-il, En tout « À 
chance à cette tentative généreuse, Sur les 250 x que 
j'ai obtenus, nous pourrons leur en attribuer 150 agit 
des services extérieurs et de la régionalisation —. J 
occuper personnellement, et si dans quelque cinq ou 
ces régions témoins n'ont pas donné les résullats q Ù 


attendons, nous serons obligés d'essayer un 
coit celui que vous avez proposé, soit celui qu 
M. Auberger, » 

Les cinq ou six mois se sont écoulés. Nous 
de connaître les conclusions de l'expérience: ou 
fait et on doit immédiatement et sans délai étendr: 8 
à toute la France; ou on a échoué et il convient 
à une autre organisation. Toujours est-il que m 
que 52,000 dossiers sont en instance dans ces Cint « 
région, ce qui n’est pas sans nous inquiéter. 

Il fut un temps où dans les quinze jours suivan 
sion de réforme, le pensionné était déjà en posse: $ 
carnet de soins gratuits et de sa carte d'’invalidil 
les deux mois, il‘avait son titre d’allocation provisoir( 
et son carnet d'allocation de grand invalide dont Ja 
échéance était payée le quatre-vingt onzième 
commission de réforme, où enfin moins de Six nm ‘ s 
commission de réforme, le pensionné avait en poch ; 
fication de concession de pension. 

Ne peut-on revenir à des conditions aussi parfait 
tionnement de cette administration ? Ou s'agit-il de 1 16 
de crédits que l’on cherche ainsi à étaler dans le tem] 

Sur ce point, monsieur le ministre, je vous ra} 
dans voire ministère, au cours de l’année 1%17, ü 
ont été épuisés vers le mois de mai, notamment au _ 
348. Vous n'avez pas eu l'argent nécessaire même poiir © 
nir les imprimés indispensables à l'établissement d 
C'est ainsi que nous avons pu voir le décret d' 
primer 709 millions aux prisonniers, ne laissant, pour 
que 300 millions de francs qui ne sont pas encore Ur 
gour la bonne raison que les imprimés destinés à !1 
nent des dossiers manquent. 








Tv LE- 
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certain nombre de mois — 
evoir des réclamations — on 


t titres de pensions. Ce n'est que vers le 
des discussions avec le ministre des finances, 
n milions de erédits 
: ministre des anciens combattants, comme un bon 
iisposant de nouveaux crédits, de passer des com- 
iprimerie nationale. 
monsieur le ministre, dans le monde combat- 


complir au ministère des anciens combattants 


es ne se reproduisent pas. 
altants, fait un signe d’assentiment. 

oncerne les interventions publiques, les crédits 
tte année, pour la retraite du combattant, varient 


M. Bergasse, ministre 


saire pour faire face aux dépenses de 1%: 


278,822.0X) francs. 
ensions de veuves et ascendants et des indenmimtés 


ministre, je me permets d'attirer votre attention 
et tout spécialement parce que là vous aurez 

des ressources qui, en 1%54, vous permettront de 
es dépenses complémentaires. Si, par votre dyna- 
pouviez faire examiner dans un délai assez bref, 
ns dans le courant de l’année 1953, un grand nom- 
000 dossiers qui sont en souffrance, vous trouve- 


devant les commissions de réforme, qui ont 


minés une fois pour toutes par les commissions 
ous permettraiènt de dégager sur ee crédit, j'en 
permettant de 


idemnités du chapitre 46-%5, indemnités aux tuber- 
mais ne travaillant pas. 
n de 1.809.126.000 francs, dont 929.760.00 francs, 
e du décret du 13 novembre qui 
100, et 870.266.000 francs, 
survenues dans le nombre 
une augmentation 


en conséquence 
arties prenan- 


tuberculeux qui ne travaillent pas va passer de 
Au moment où, dans ce 
tuberculose donne des résultats extraor- 
it affirmer qu’il est anormal, monsieur le minis- 


anciens combattants. 


même au chapitre 46-26 « Soins médicaux gra- 
300 millions pour tenir compte 


le chapitre 46-31 « Indemnisation des pertes de 
par les déportés et internés de Ja 
léportés politiques », je vous rappellerai qu'un 
17.000 franes en 1952, sur lesquels 415 millions 
ordonnancés au eours du premier semestre 
même montant vous est octroyé pour 1953. 
ulté de report, il apparaît que ce crédit cou- 
dépenses envisagées. 

par l'office national des 


hapitre 36-51 et le chapitre 46-51, au total 4 mil- 
(6.00) franes. Le chapitre 36-51 concerne la contri- 
l'Etat aux frais d'administration de l'office national 
départementaux. Un relèvement de 270 millions 
prévu comme conséquence des traitements et 


age qu’en 1951, tout au moins à ma connaissance, 

sé de moderniser les méthodes de travail de cette 
La délivrance des cartes des combattants, des inter- 
politiques et de la résistance, des combattants 
c., Se fait toujours avec un long retard, On peut 
déchargé de la gestion des 120.000 baraquements 

leservés aux sinistrés et réfugiés, l'office pourra 
la délivrance des cartes ci-dessus visées. 150 à 170 
devenir disponibles et permettront certainement 
travail. En tout cas, monsieur le ministre, on 
t-être demander et consacrer certains crédits pour 
méthodes de travail de l'office. 








Le chapitre 46-51 constitue la subvention pour dépenses 


sociales de l'office, Le crédit demandé — dont montant à été 
relevé par la lettre rectificative n° 9212 — est en augi tation 
de SALMGCO franes sur celui de 12 “quel  élait 
lui-même en augmentation de ##) million: r celui de 1951 
soit un relèvement de 1.140 millions en deux 
L'augmentation demandée est présentee iuIne lun 

sement des dépenses sociales d'un même montant effectuces en 
1992 et couvertes par un prélèvement sur les fonds de rCserx 
de l'office. C'est sur ce point que les disecu 1 peuvent 
s'élever, De toute manière, monsieur le ministre, vous avi 
la pos ibilité, dans un bref délai, de revoir la situalt exact 


de l'office. 
Aux termes du rapport qmi a été fourni par la « 


comptes, il apparaitrait que les réserves de cet offics | 
raient à près de 2 milliards. Ce chiffre est contesté par l'admi- 
nistration elle-même de l'office qui prétemi qu 
ne se montent qu'à 550 millions. L'écart est tellement £ | 
qu'une simple prospection dans sa comptabilité vous permettra 
de vous rendre compte et de voir vraiment l'of 
réserves S'élevant à 2 milliards où à 550 milk 

En tout état de cause, vous pourrez trouver au] ] 
assemblées et des commissions parlementaires toute a bier 
veillance qui est due à cet organisme qui joue un rôle human 
taire dans ce pays qui a tant souffert de deux guerr 

Voilà, mesdames, mes chers collègues, li qu« lq lt bserva 
tions que j'avais à présenter sur ce budget. Sous le bénéfi 
de ces observations, votre commission des finances à exXpriHt 


l'avis que vous adeptiez le projet de budget QUE Vous € t 
sournis. ({ {pplaudissements ) 


M. le président. La parole est à M. le président de la con 
sion des pensions. 


M. Gatuing, président de la commission des pensions e1 


Sions civiles et mililaires et victimes de la querre et di 
l'oppression). Mesdames, messieurs, il y a déjà quelqu 
semaines, voire commission des pensions, uhaniine, s'ap] rt 
tait à vous demander de refuser en bloc, ii d'aventure 
l'Assemblée nationale l'avait voté dans sa première présenta- 
tion, le budget des anciens combattant 

Je passerai très vite, vous comprendrez pourquoi, sur les rai 
sons qui pouvaient, à ce moment, motiver l'attitude de votre 
commission et sa proposition, Il est tout de méme néce ire 
de rappeler que c'est seulement dans les quelques minutes qui 
précédérent son agonie que le Gouvernement précédent se 
décida à déposer, devant la commission des finances de FAssem- 


hlée nationale, la lettre rectificative de proposition de crédit 
qui seule pouvait commander, d’abord l'attention de la com- 


luission des pensions de l’Assemblée nationale, puis le vote de 
l'Assemblée elle-même et notre assentiment, 

Le nouveau gouvernement prit la suite de la discussion bud 
gétaire presque terminée et vous savez qu'il y a peu de jour 
l'Assemblée nationale, à une très importante majorilé, a vot 
ce budget des anciens combattants, la lettre rectificatis lu 


gouvernement de M. Pinay recevant complément par l'inter- 
médiaire du gouvernement de M. Mayer et, par sureroit, Je 
nouveau titulaire du portefeuille des anciens combattant 
s'étant, de facon très nette et très claire, engagé devant l'Assem- 
blée nationale à mettre très vite en chantier le plan quadrien 
nal de ce que nous appellerons l'amortissement de Ja detl 
sacree, 


Les sénateurs, à la fois réalistes et sensible , QUI com} nt 
votre commission des pensions, ne sauraient, aujourd'hui, non 
plus que leurs prédécesseurs de l'entre-deux-guerres— que 
nous aurions voulu vraiment les deux dermiéres guerres mon- 
diales — se payer simplement de l'aspect des termes, de la 


valeur des mots, de leur contour, et si le président de cette 
commission vient d'employer à son tour ces deux mots: dette 
sacrée, c'est parce qu'il pense, avec vous tous, mesdames, 
messieurs, comme pense avec son EE eur M. Ermmarue! 
Temple le ministre des anciens combattants, qu'il est peut-être 
temps de redire à nouveau ces deux mots devant une nation 
qui s'’abandonne sur ce terrain, comme sur bien d'autres et 
qui, elle, ne sait plus ou ne veut plus savoir, d'abord qu'il 
existe une dette envers ceux qui, par deux fois, sauvèrent avec 
la France bien autre chose: Îles Lotsmes libres, et que cette 
dette est et doit demeurer une dette sacrée. (Vifs applaudi 
sements.) 

Lors de la première discussion du budget des anciens combat- 
tants devant l'Assemblée nationale, les circonstances, l'émotion 
des associations des victimes de la guerre, de leurs représen- 
tants au sein du Parlement français, tout cela fit que, par 
moment — et certes contre la volonté des hommes, qu'ils aient 
siégé au banc des ministres où à leur banc de représentant du 
peuple — la discussion prit trop souvent le tour du marchan- 
dage, du marché, de l’échange. Monsieur le ministre, nous vous 
demandons de faire en sorte avec nous qu'on ne revoie plus 














CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 29 JANVIER 1953 





eela, qu on ne l'entende plus, que les Français d'abord, et les 
autres ensuite, s'intéressant quand ils en ont le goût ou le 
loisir à nos débats, ne puissent plus dire, précisément, en ce 
qui touche l'extinction, l'amortissement de la dette sacrée, 
qu'elle est, dans le Parlement, l'objet de surenchères pour les 
uns et d'incompréhension pour les autres. 

Je ne citerai personne, nous ne citerons personne — c'est la 
Cormimi nm de pensions qui parle, Nous voudrions que doré- 
navant, et nous comptons sur vous, monsieur le ministre, dans 
les conseils du Gouvernement, dans les cabinets des ministres 
responsables, quelle que soit la situation des finances publiques, 
quelle que soit l'étendue des sacrifices qu'il faudra bien deman- 


der à ce pays de France, qu'on ne pourra pas sauver sans son 
coneoul et vous savez ce qu'est le concours d'un pays qui 
veut se sauver lui-même, il n'est pas seulement en paroles, il 
est en gestes, en sacrifices de toutes sortes — il ne soit plus 
jan répondu, à un commissaire des pensions, ou à une repré- 
senltation d ciation d'anciens combattants et de victimes 
di leux guerres — qu'il s'agisse de victimes avant revêtu 
l'uniforme, ou de celles qui ont revêtu l'uniforme invisible 
de tmbattants qui n'avaient pas le droit, étant donné la 
grandeur et le caractère particulier de leur mission avant 1944, 
de revêtir autre chose que cet uniforme invisible de ceux qui, 
pendant la période de résistance, ont osé aussi se battre: qu'il 
! 1 plus répondu, dis-je, à l'un de ceux-là, faisant allusion 
à q que situation financière difficile que ce suit, que — Île 
lt est horrible le terme est mauvais, le terme n'est pas 
beau [ue itisfaire aux revendications des anciens combat- 
tants et d victimes de la guerre, ce serait ouvrir la porte à 
Ja lisfaction, a-t-on dit, dira-t-on, et nous ne voulons plus 
qu le dise, de toutes les revendications, voire les revendi- 
cat le quelque producteur, de quelque production que ce 
t. I n'y à pas, monsieur le ministre, il ne doit pas y avoir 
de mune 1aesure entre les intérêts économiques, les plus 
respectables soient-ils, et, non pas les revendicat'ons, mais les 
u Il lé inciens combattant 
Le Gouvernement à compris, le précédent comme celui-ci, un 
peu tard, in à temps, qu'il fallait, d'abord, permettre au 
parlement  francai avant de s'atteler avec Jui aux tâches 
lmmenses qui les attendent, avant de reconstruire, de relever 
no ruine ivant je cite le président Reynaud: Pour 
employer ce terme, disait-il, aux tripots empruntés — avant 
de der ler au parlement les moyens de la relance écono- 
mique, avant de demander au pavs de concourir à cet effort 
de relèvement des finances et de l'économie française, il fallait 
d'abord et nous en remercions le Gouvernement et son 
ministre que le Parlement et le Gouvernement aient l'âme 
dég le tous remords, que la nation comprenne qu'on ne 
‘ it ri de durable, qu'on n'édifie rien de soliue, qu'on 
jh écha re qui puisse permettre et justifier le travail, si 
l'« 11 é derrière soi traîner les mutilés, qui souffrent plus 
que tous autres de la misère générale, les veuves qui souffrent 
plus que tous autres du spectach de leur foyer insuffisamment 
protégé contre la vie, si on a laissé derrière soi toutes les 
séquelles des deux guerres où, je le répète avec toute ma 
convie! 1, la France s'est tout cntière meurtrie, sacritiée au 
ervice ch { nation 
D | \ vous dit, monsieur le ministre, vous mettrez 
en chantie un grand plan d'æmorlissoment de la dette sacrée ; 
t l'entrer dans | grandes lignes de ce que pourrait 
Â voire plan, de secs moyt le financement, vous me per- 
I l er au pa in nom du Sénat tout enter, 
et } part érement de la commission des pensions, un 
l \ l'ad ible équipe de vos collaborateurs du minis- 
! U mi M. Ch } ilain, ra! porte ir Sn ial de la com- 
] tinance me pardonnera si, sans esprit de critique 
€ é] lant, je dis à tous nos collègues qui n'auraient 
pas eu EL us, le loisir ou l'obligation de se pencher 
sur le f | nt de votre ministère, monsieur le ministre, 
lépartements ministériels français, alors 
(| la tàche est mmense, qgweile augmente sans cesse, et 
vou eZ pourquoi, le ministère des anciens combattants à 
vu ses effectifs varier en raison inversement proportionnelle 
aux \ satisfaire et à l'effecdif des justiciables. Quels 
sont just bles ? On en parlait tout à l'heure, ce sont, en 
parti tous les mutilés, tous les déportés, tous les orphe- 
| toutes les veuves dont les dossiers ne sont pas encore 
Vous me perineltrez au , en passant, et là ce n'est pas un 
homimage, c'est autre chose que je vais exprimer, de féliciter, 
de remercier le Gouvernement d'avoir — et vous n'aurez pas 
davantage de precisions que celles que je vais donner — sauvé 


des menaces de la comptabilité intégrale, et je ne dirai pas 
autre chose, d'avoir sauvé du péril de la technicité ce qui 
restera peut-être de plus important des créations de l’entre 
deux guerres, parce que nous y trouvons, matéricllement, les 
moyens, parce que nous y trouvons, moralement, les moyens, 





d'abord de faire de tous les combattants des deux guer : 


= ut 


famille solidaire, fraternelle, ensuite — et c’est là-de 
à l'heure, que je voudrais trminer — par ses différents 
et par ses filiales, de recréer, dans ce pays de Franc. 
des combattants, le climat qui manque, le climat 
J'ai nommé l'office du combattant, 

Vous le savez, mes chers collègues, pour la plu] 
voulait supprimer, et comme on n'osait pas, devant 
vants que nous sommes, devant ceux qui n'ont p 
voulu consentir à l'équilibre financier le sacrifice tot 
nitif, comme on n'osait pas le supprimer dans la f 
le voulait faire périr d'anémie ou FE famine, 

Nous remercions le Gouvernement, et le Parlement 
de n'avoir pas permis cet attentat. Parmi toutes 
qu'il nous faut accomplir — appuyés sur des textes 
dont, vous savez bien, sans en citer aucun, que, vot 
l’entre deux guerres, nous n'avons pas encore | 


{ 


financiers de les appliquer — parmi toutes ces täch 
qu'il nous faut accomplir en nous penchant sur Je 
combattant, l'office peut remplir celles que nous 
pas mener à bien. 

C'est par l'office, avec des dotations sans cesse 
non pas amputées, que, demain, l’aide nécessaire 
nos camarades que ne couvre pas la loi, que la 
pas encore couvrir, ne prendra pas cet aspect de 
nous ne voulons pas, cet aspect d'assistance pu 
refusons. 

J'en arrive maintenant, monsieur le ministre, à 
vous et vos collaborateurs désirez sincèrement met 
et soumettre aux assemblées législatives, JL con 
étapes et différentes méthodes de financement, Al 
mettrez-vous, à nous, commission des pensions du 
la République, de vous demander, devant le 
ministres, d'en appeler d'abord à l’ensemble des text 
sont succédé depuis la création de Ja loterie nationa 
demander si, depuis le vote de la loi qui institua cet! 
une loi, un décret-loi, une ordonnance, quelque text 
soit aurait abrogé les dispositions essentielles de la | 
bien! sur divers bancs), dispositions qui ont perm 
justification morale, devant le pays, de Ja créat 
pays de France, qui n'était pourtant pas le royaum 
d'une loterie dite nationale. (Applaudissements sur 
bancs.) Que disait le texte ? Que la loterie nationale, 
produits nets, serait répartie à pourcentage entre 
nationale de crédit agricole et les combattants, 

Ensuite, quand vous aurez obtenu celle réponse, 11 
autre, et celle-là l’ancien Sénat, comme l'ancienn 
des députés, chaque fois que votre budget, le ] 
combattants de l’époque venait en discussion devant 
blées, l'ont attendue, comme nous l'attendons en 
voudrions connaître, en laissant à la disposition 
gneurs » de la rue de Rivoli les marges tradit 
peut-être nécessaires, ce que, pudiquement, dan 
tation, par exemple, des cabinets ou de leurs chefs 
pour parfaire l'équilibre : opérations financiêres, Nous \ 
connaître l'inventaire, le recensement sincère, honnel 
des services eflectifs de pensions ou d’a'locations 
par exemple que votre département ou ses justicial 

Nous pensons, quelques-uns, comme un ancien 
qui fut un grand président de commission des finar 


savez que je fais allusion à M. Caillaux — nous pens 
qu'il y à là certainement pour vous des ressoul 
plus importantes que celles — je m excuse encore 


cher dans la poussière des tiroirs des formules us 
recettes de fonds de tiroirs. 

Essayez de connaître ce recensement réel des ser 
dette, Ce jour-là, nous pourrons peut-être, au nouvi 
gué et dévoué directeur de l'office, donner les moyt 
à étendre l’action de ses services. 

Voici enfin une dernière proposition. Elle n° 
Elle ne risque pas, bien que ce soit ainsi, par 
l'aceueñlit un membre du précédent cabinet, d'être 
haute fantaisie, La matière où nous travaillons en 
ne permet point la fantaisie, vous le savez. Chaqu 
"Etat, les organismes contrôlés, commandités de 
facons en économie mixte par l'Etat, les collecti 
tutelle de l'Etat émettront un emprunt, soit de créai 
de trésorerie, chaque fois que l’on devra faire appel 
à la confiance du public, ne pourrait-on pas, mo 
ministre, décider qu'un pourcentage — à calculer - 
recette de ces emprunts, de ces appels au crédit pul 
aflecté précisément à l'amortissement de la dette sac 
votre plan quadriennal ? En 

Nous nous excusons, mes chers amis, ce serait, je 


t 
CSL } 


' 


l'avenir, un moyen sûr d'éviter, d'abord, devant le la 


ces marchandages dont nous vous parlions tout à 
lorsque viendraient en discussion les moyens de fini 
du budget des anciens combattants. 
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que aussi bien on nous murmura que le plus récent 

t ne rencontra pas dans nos campagnes françaises 
qu'il aurait dû recevoir, croyez-vous que si on allait 
juels que soient les défauts qu'il à contractés avec 
e de la nation, au long de l'entre-deux guerres et 
ble occupation — si l'on allait dire au bon paysan 
us: nous avons besoin d'argent, pour te donner du 











+ 


le la lumière, de [a force, pour améliorer tes routes 
itre de transformer ton sol et de l'enrichir; nous avons 
irgent pour faire que, demain, ta production soit plu 
nous avons besoin 


( n prix de revient plus bas; 
t pour que, le cas échéant, défendant non point s 
- 1 n'existe plus les frontières sur la carte, ma 
I le sa liberté, de cell le tous 1! h 
] se défendre sans attendre constamment 
arce que la critique et les conditions sont {rop 
| u | it de l’aide d'une pu ssance gtliée, € )YeZ-VOUS 
ppel n'aurait pas été entendu ? 
ns encore ajouter: toi qui, dans hien di res 
nt et généreusement la majorité { 
lont on nous disait l'ail] rs que Je 
] \ et que les combats les plus 1 ents tri | 
l'Orient extrême, ont montré comn l'élé: t 
| 1 conduite d’une opérat } de gui ( il v en 
p qui nt revenus avant pe {nu leur { 
1 " 
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lt repenser « 





le croire Pr, 

rutres qui ne sont point revenus et dont les enfants 

’ont pas encore reçu du pays de quoi continne] 

nir dignement le foyer qu'ils avaient fondé avant de 

baroud, il y a des survivants des cam] le Ja mort 

t pa re reçu du pays ce qui est nécessaire au 

t de leur santé, il y a des ruit ir tout le pays de 

’on n'a pu encore relever. 

! tu vas souscrire à cet emprunt que nous te deman- 

faire que ce pays soit riche et fort, pour qu'il t un 

Une partie de l'argent que tu vas vers UT 

vil métal jaune qu'on ne sait pas pourquoi tu { 

quand tu en as — c’est une marchandise comme unt 

{ i peut, demain, ne plus rien valoir du tout une 

cet argent, nous te le garantissons et il ira à ces 

s, à ces survivants des deux combats qu'ils ont soute- 
ta liberté et pour ton champ. 

messieurs les ministres, puisque je vous vois côle 

t, je l'espère pour nous, fraternellement associés, Je 


tte proposition n'a rien de fantaisiste et que demain, 
le faire savoir au Parlement, et par le Pürlement au 
sieur le ministre des anciens combattants, allez donc 
pays le dire, le cas échéant, car s’il est des propagandes 
<honorent la propagande, il y a des publicités qui 
t la propagande. 
à ce moment genes” nous ne serons plus obligés, 
l'autre ée ou devant celle-ci, de livrer des 
dont le moins qu’on pouvait dire c’est qu'ils n'hono- 
ersonne et qu'ils navraient les combattants. 
terminé, je n'ai pas avancé le quart de la moitié 
encement d'une phalangette dans le détail du très 
sé technique du rapporteur de la commission des 
J'at essavé, du moins mauvais de moi-même, de vous 
sur tous les problèmes à la solution desquels, mon- 
ninistre, nous savons que vous êtes solidement accro- 
ntiment de la commission des pensions et le sentiment 
# tout entier. 
s quitter la tribune en remerciant les dieux 
forces convalescentes y rester assez Jongtemps. 
quand ce budget sera voté, les uns et les autres qui 
en voulu m'écouter, nous vous en prions: retournez 
is, allez dans vos circonscriptions, parlez à tous et 
qu'une nation qui veut sauver sop ävenir ne peut 
sainement, avec fruit, que si elle n'oublie pas tous 
le grand combat a laissés sur le bord de la route, 
: déposées, 
iens combattant des deux guerrés, victimes civiles et 
ont essayé, à l'occasion de ce budget, de faire 
non pas la voix de la raison — c'est la commission 
es qui était chargée de ce rôle — non pas la voix 
ments nous ne sommnes pas ici pour employer ce 
par trop dans la bouche des hommes — mais sim- 
pour essaver de dire à ce pays, qui passait autrefois 
pays sensible, qu'il est grand temps pour lui et pour 
combattant », (Vifs applaudissements à 
tu centre et à droite. — En regagnant sa place, l'orateur 
[é par ses coilèques.) 


assemb 


d'avoir 
i Jess 


M. le président. La parole est à M. Giauque. 
M. Giauque. Messieurs les ministres, mesdames, 


messieurs, 
uer à cette tribune, le distingué président de la com- 
i es pensions de notre Assemblée, intervenant dans 
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la discussion du budget des anciens combattants, s'exprimait 
en ces termes: « Nous sommes quelques-uns lei, et certaines 
ment avec nous tous vos commissaire le | mi ' les 
pensions, qui n'aurions point voule qu'à l'Assemblée nationale, 
non plus qu'ici, de commission en commi n, de lettre ti 
ficative en lettre rectificative, de vote en ot le fra- 
ternel aux anciens combattants et X victini d deux 
guerres demeurât en fin de compte l'objet d'un marre) 
entre le tuteur et l'avocat d'une part, k | t1 
de l’autre 

Les applaudissements, par lesquels, n | | \ 
vous lez à eilli i ; et | { l 
expré Lt x rt l | il Î Lt 

‘orienter netlement vert Ù | 
devoir! Ii | il { 1 | \ L 
guerre 

('o 1 t i | ’ t 

i\ M ( " / | haut É 
\ un projet | | } n 
ctt ‘| t l'Î 
prioril tra | 1 

in I 1 1 | l ' 
aux heu nn in ist 
No | l de ( 
| t 





of ‘ ( ) 1 \ ! 
nal ! p + l ’ 1 
et, à [1 l LifTe I la 

e À t « | 
eTI l ertaunt | ) t 
} bu t,1 mble-t fut tel { 
latio et, pou boutir a ITA | l 
la caractéristique était le plus décevant nol en 
un texte à peine meilleur. 

N li pa que ] [a { fi ] h il l | | 
Milliards arrach à la bout le M. le n tue d 
vont permettre d'améliorer queique peu | rt des vet les 
ascendants, des orphelins et de deux cat l'invalide le 
guerre, ma que de misères resteront à l , ( | 
tices atlendront réparation, que de uffrances exha it 
en vain! 

Ce budget de misère sera, n'en doutez pas, fort mal eilli 
par les intéressi Déjà leur émotion fut très vive, l'an d 
lors du dépôt du projet sur le bureau de l'A iblée nationale, 
Elle ne sCcra pas calmée par les quelque inclhiorai À il ra 


chées en dernière heure au nement 

À cet égard, me sera-t-il permis de rappeler, 
dans quel esprit s'est déroulé le grand 17 
l'Union francaise des anciens combattant 
à la salle Wagram ? Les parlementaires qui 
d'y ist souviendront 
vant offert par plus de 


Gouve: 
cette tribune, 
il pal 
le 15 octobre dernier, 
eurent l'honneur 

peclacle émou- 

combattant et 


1 UNE org 


assister ce 


longtemps de 
cinq mille ancie 


victimes de la guerre, fraternellement unis ranammtestant da 
le calme et la dignité leur volonté ardente et unanime de ne 
jamais laisser prescrire Ja dette icrée que Ja nation a 
contractée envers eux. Le mbhreux diseron prononcé \ la 
tribune de ce meeting par les plus hant personnalités de 
l'U. F. A. C. ont mis unanimement l'a nt sur l'aspect mot 


| 
et so heures de paix 


ial que revêt plus particulièrement, € 


vacillante et de guerre froide, le problème de la reconna inco 
et du respect des droits des anciens combattants et victimes 
de la guerre, Il faut, en effet, se bien pénétrer de cette idée 
que la puissance d'une nation n'est réelle et qne sa sécurité 
ne saurait être vraiment assurée que dans la mesure où elle 
s'appuie sur une cohésion intellectuelle, morale et sociale ns 
fissure, 

Partant de ce, principe, le Gouvernement mmettrait 
faute très grave d'observer à l'égard des anciens combattants 
qui, jusqu'à preuve du contraire, se considèrent comm es 
meilleurs serviteurs de ce pays, une attitude qui leur paraît, 
non sans raison empreinte d'une hostilitk qu Ique I 1 hau- 


laine et méprisante. 
L'heure est 


mal choisie, en vérité, pour donner prise À de 
tels sentiments, alors que nos enfants versent chaque jour leur 
sang sur les terres lointaines d’Indochine ‘et que le tre 
d'une troisième guerre mondiale s'appesantit sur notre horizon 


comme une ombre atroce et hallucinante, 

Avons, d'autre part, la franchise de reconnaître qu'il y a 
quelque perversion de l'esprit et du cœur à refuser toute 
amélioration valable des conditions matérielles de vie à ces 
veuves de guèrre que la plus cruelle des viduités accable, à 
ces orphelins dont le sort eût été infiniment meilleur si ces 
héros que furent leurs pères avaient vécu, à ces vieux papas 
et à ces vieilles mamans cruellement atteints dans leur chair, 
tandis qu'il y à quelques mois à peine, les fraudeurs ont 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 


SEANCE DU 29 JANVIER 1953 





obtenu il rime amnistie fiscale, le plus magnifique et 

le moi dl cadeaux \pplaudissements 1} quelques 
ban 

beau faire, évoquer en pareil cas je ne 

onomiques et budgélaires, on ne par- 

re les anciens eombatlants et les vic- 

ilut du pays exige qu'ils renoncent 

lime et si modérée qu'elle soit, quand 

ntre-partie aux fraudeurs, quand 

| 


fabri ations (l al 01S applaudis 
] lé 


qu our la 
ant notam- 
lens 
lammnent 

hic des 

11 

lux ni 


itlon 


t 


l'autre 1l 
poursuivit 
permettez- 
n effort 
ir tenter 


ens 
| le la 
itant que 
difficultés 
notre 
vertis 


fices 


supplément 
l'ont alourdie 
n de vouloir stabiiser la 
omnbattants et victimes de la 
l'équitibre budgélaire en leur 
plus ou moins long terme, d'une 
la vie, qui entrainerait du méme coup une 
“avoir d'achat des pensions et allocations. 
une cerlaine dose d'ignôrance pour osef 
se du coût de la vie résoudra le problème 
des pensions des veuves de guerre, par 
taux de ces pensions sont inférieurs, 
») pr. 10) à cet auxquels la Joi du 
ir donnait droit 
l'émettre ces considérations de principe 
côté concret de mon intervention, Celui-e1, 
itez bien mes chers collègues, vise Îles 
ns combattants et des victimes de la guerre. 
sivement nombreuses, mais dinégale impor- 
ement, J'en ai compté près de 200 incluses dans 
de l'Union française des anciens combattants, et 
figurent pas. Rassurez-vous, je ne vous en intligerai 
ue énumération, encore qu'il serait bon qu'elles 
nues afin que l'on sache que tout n'est pas pour 
le monde des anciens combattants et des vic- 
guerre, 


rornt d i 





Bien entendu, il n'est pas dans la penste de ces der 
d'exiger que toutes ces demandes soient satisfaites en 
dans le cadre d'un seul exercice budgétaire, Hs adnu 
qu'un classement s'impose, qu'un ordre de priorité soit 
axé sur l'urgence des besoins, mais ce qu'ils souhaite 
dessus tout c'est qu'on en finisse avec ces marchandac 
grandeur qui, chaque année, font un cortège à la di 
du budget des anciens combattams, suscitent des commu 
de presse où trop souvent Ja mauvaise foi le disput 
malveillance, au grand dam des anciens combattants 
victimes de la guerre, qui passent ainsi, aux veux d 
non publique, pour d'éternels quémandeurs et 
ucmagugues, 

Afin d'en terminer avec ces détestables errement 
les associations se sont mises d'accord pour proposer 
vernement l'élaboration d'un plan quadriennal dont 
M.‘Gatuing a parlé avant moi. Ce plan, portant sur uw 
restreint de demandes dont la solution revêt indiscutable 
un caractere prioritaire et urgent, vous a été soumis, mo 
le ministre des anciens combattants, et je crois savoir q 
recueilli votre agrément. Nous comptons beaucoup sur 
bonne volonté et votre ténacité pour le faire accepter } 
collègue des finances; d'ores et déjà nous vous donnon 
rance que nous serons nombreux dans celte Asser 
seconder les généreux efforts que vous déploierez dar 

Parmi les demandes auxquelles nous serions désireu: 

e Gouvernement apporter une solution rapide et 
figure au premier rang la revalorisation des per 
veuves de guerre, des orphelins et des ascendant 
n'aurons point de cesse que les taux de ces pensio 
lixés en conformité des dispositions prévues à l'arti 
code des pensions militaires d'invalidité. Certes, 
h'indique pas que les pensions des grands invalides 
comprennent, d'une part, les pensions principales et 
part, les allocations aux grands invalides et aux grand 
mais un décret du 8 novembre 1948, si je ne me ti 
grévu et a précisé ce qu'il fallait entendre par per 
grand invalide, et l'on a bien inclus dans ce décret 
lions aux grands mutilés et aux grands invalides. PF 
quent il n'y à pas de doute, la pension de veuve de 
conformément à l'article 49 du code des pensions d'in 
doit être fixée à 50 p. 100 de la pension du grand 
à 100 p. 100, indemnités comprises. 

Il y va de l'honneur du Gouvernement et du Parle 
la loi soit appliquée et que disparaisse au plus x 
monstrueuse anomalie qui consiste à allouer à la 
guerre une pension de 83.304 francs, alors qu'e 
légalement percevoir 136.018 franes. 

Fort heureusement, l'esprit de justice à fini par ! 
au sein du précédent gouvernement comme du Gouver 
actuel, et une fraction importante du crédit suppléme 
2.4 millions, accordé par voie de lettre rectificative, 
mettre de relever les taux de pension des veuves et di 
dants à partir du 1% août et du 1% novembre 1953. D 
sions nous seront probablement données par M. le mini<u 
anciens combattants sur l'ampleur et les conditions d 
lion de ce relèvement. Je ne vois donc pas l'utilité d'u 
mais je crois de mon devoir de vous dire, monsieur Je mit 
que ces mesures ne sauraient satisfaire pleinement les 
réssés, puisqu'elles ne représentent qu'une modeste élape dons 
la voie du relèvement intégral de leurs pensions, Les veuves et 
les ascendants seront heureux d'apprendre que vous parligez 
leur point de vue et que vous ne ménagerez pas vos efforts 
pour aboutir au règlement rapide et complet de cet imporlank 
problème. : 

Une autre demande non moins légitime a été satisfaite, grire 
à ce crédit supplémentaire de 2.500 millions. Elle concerne 
l'attribution de pensions au taux normal à toutes les veuves 
des grands invalides. Cette disposition met fin, et nous vous 
en félicitons, à une criante injustice résultant de ce fait que les 
veuves des grands mutilés étaient jusqu'ici défavorisées pr 
rapport aux veuves des grands mile. Nous aurions souhaité 
que ce budget consücrât la mise à parité de la pension de8 
invalides de guerre porteurs d'infirmités, dont les taux St he- 
lonnent entre 10 et 80 p. 100, avec celle des invalides du jus 
fort pourcentage. 

Par rapport à 1919, les pensions des invalides de guerre ont 
été revalorisées aux coefficients suivants: 113 pour les pensions 
de 100 p. 100, 102 pour celles de 95 p. 100, 90 pour celles de 
90 p. 100, 77 pour celles de 85 p. 100, alors que celles de bi) 3 
80 p. 100 l'ont été, en tenant compte des allocations spéciales 
récemment accordées, au coefficient 46 et, enfin, celles de 10 à 
55 p. 100 au coefficient 42. 

L'énoncé de ces différents coefficients montre déjà claire- 
ment combien sont lésés les petits et moyens pensionnes de 
guerre. Mais une autre comparaison me paraît plus édifianté 
encore. Vous la trouverez résumée dans ces chiffres: un pelr 
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cjonné à 80 p. 100 d'invalidité perçoit 88.806 francs alors que 
amarade pensionné à 85 p. 100 d'invalidité perçoit, lui, 
7 780 francs, soit une différence de 6S.S84 francs pour une 
différence de pourcentage d'invalidité de 5 p. 100. 
Le budget que nous discutons prévoit une allocation de 
‘0 franes au profit des pensionnés à 50 et 55 p. 100 d'invali- 
dité. Nous n'hésitons pas à diré que cette mesure est nettement 
iffisante, tant en ce qui concerne le taux de l'allocation 
que ses modalités d'application. Nous voulons espérer, mon- 
“eur le ministre, que vous ferez tout votre possible, dans 
l'avenir, pour qu'il soit mis fin à J'injuste situation dans 
elle sont tenus les moyens et les petits pensionnés de 
rre. 
ll est encore toute une série de demandes parfaiteme nt jus- 
üifices dont j'aurais aimé parler à cette tribune et pour les- 
quelles aucune mesure n'a été prévue dans le présent budget, 


soucieux de ne pas allonger exagérément ce débat, je me 
bornerai à une simple énumération, en vous demandant, mon- 


sieur le ministre, de bien vouloir les conxprendre dans le plan 
guadriennal dont j'ai parlé précédemment. 
ll s'agit de la revalorisation de la retraite du combattant, de 
plication aux victimes civiles de Ja guerre du même 
reme qu'aux pensionaés, mutilés de guerre, du relèvement 
sabstantiel des crédits affectés à l'office national du combat- 
tant, afin de permettre à ce dernier de poursuivre sans-encom- 


" la haute mission sociale qui est sienne et dont il s’est 

magnifiquement acquitté depuis trente ans. 
Avant de quitter cette tribune, je désire attirer votre bien- 

veillante attention, monsieur ie ministre, sur l'intérêt qui s’at- 


he à mettre au point une législation de reclassement social 
s victimes de la guerre qui ne soit pas un leurre. Nombre 

re elles attendent depuis plusieurs années un emploi 
réservé pour lequel elles ont depuis très longtemps été clas- 


tes: d'autres se voient, en raison de leur âge et de leurs 
mutilations, t'ubjet de licenciements de la part de chefs d’en- 
ueprises qui témoignent à l'égard de la législation en vigueur 


du plus insolent mépris. IL faut en finir avec ces errements 
dont les effets sont absolument désastreux pour la dignité et 
le moral des intéressés et indignes d’un grand pays. 

Faites en sorte également, monsieur le ministre, d'accélérer 
la liquidation des pensions et la délivrance des cartes aux 

ens combattants, aux résistants, aux réfractaires et aux 
S. T. O0. Des lois ont été volées depuis longtemps; certaines 
d'entre elles n’ont pas encore recu le moindre commencement 
d'exécution; les intéressés se lamentent et clameut leur dépit 
en des termes parfois violents, JL faut que cela cesse. Telle 
( bien votre intention, je crois. D'avance, nous vous en 
léinercions 

Mais nous ne pouvons pas nous défendre d'un certain scepti- 

e, car nous nous posons la question: suffit-il de vouloir 

éliorer la styation pour qu'aussitôt tout aille beaucoup 
mieux ? N'y a-t-il pas des raisons majeures qui font que tout 
ne va pas très bien ? Eh bien, si! 

1 sommes un certain nombre de membres dans cette 

Assemblée à penser, contrairement peut-être à ce que croit 
notre honorable rapporteur spécial de la commission des 
finances, que le personnel dont vous disposez est insuffisant, 
je ne dis pas en qualité, mais en quantité, pour assurer l’ac- 
complissement des tâches multiples et sans cesse croissantes 
qui lui sont confiées, 
e 12.000 unités en 1946, cet effectif est lombé -à G.800 en 
1952 et sa décroissance s'accélère chaque jour du fait que les 
vacances qui se produisent actuellement ne sont pas immédia- 
tement comblées, On est en droit de dire, en ce qui con- 
cærne ce personnel — et je ne fais ici que répéter ce qu'a dit 
mon ami M. Gatuing — que son effectif a évolué en raison 
inverse des tâches qui lui sont confiées. 11 ne faut donc pas 
Seélonner du nombre cons'dérable de dossiers de liquidation 
de pensions, de demandes de délivrance de cartes de toute 
espece, en instance dans les divers services, Le contraire 
confinerait au miracle. 

En lout cas, ceux qui préconisent une réduction du person- 
nel de ce ministère commettent, inconsciemment peut-être. 
Ù mauvaise action, si, par ailleurs, ils savent que, chaque 
jour, des déportés meurent, faute d'avoir obtenu la carte qui 
leur aurait assuré la pension à laquelle ils avaient droit, que 
de nombreux candidats à pension sont dans l'impossibilité de 
faire valoir leurs droits devant les tribunaux parce qu'ils ne 
peuvent obtenir notification de la décision ministérielle por 
lant rejet de leur demande. 

À Avant de quitter cette tr'bune, je tiens, après M. Chapalain, 
à protester contre la rapidité avec laquelle nous sommes ame 
nes à voter ce budget. Je sais que les événements y sont pour 


beaucoup et je n'en ferai nullement grief au Gouvernement, 
Mais une telle procédure ne nous permet pas d'épuiser le 
sujet dont l'importance est cependant considérable, Puissions- 
Nous ne pas nous trouver dans une situation setmblable lors 
de la discussion du budget de l'an prochain. 
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En ce qui concerne le présent budget, de nombreux amen- 
dements ont été déposés qui nous permettront de renouer avec 
de vieilles, de très vieilles connaissances et de mesurer, une 
fois de plus, l'ampleur de la tâche qui nous reste à accomplir 
pour donner au grand problème natronal, dont ce budget est 
en partie la traduction chiffrée, une solution en harmonie aveg 
les principes d'honneur, de justice et d'humanité qui font les 
grandes nations et jes grands peuples, (Apylaudissements à 
gauche, au centre eï à droite. 


M. le président. La parole est à M. Radius 


M. Radius. Mesdames, messieurs, vous ne me démentirez cer 
tainement pas lorsque je prétendrai que là discussion du budget 
des anciens combattants ne prendra pas ici autant de temps 
qu'à l’Assemblée nationale. Aussi n'ai-je pas l'intention de tenir 
longtemps cette tribune. (Très bien! très Lien!) 

Lors du débat à l'Assemblée nationale, et en marge des dis- 
cussions budgétaires, de nombreux problèmes ont élé évoqués, 
Nous ne vous demandons qu'une chose, monsieur le ministre, 
c'est de tenir les engagements pris par vous-même et par votre 
prédécesseur, qu'il s'agisse de problèmes intéressant la vétusté 
de certains de vos locaux, le fonctionnement des ce 
réforme, les veuves et les orphelins, les archives de la 


nuitres de 
| 
lation, le monument et le cimetière national du Struthof, ete. 


Chor- 
pus 


Mon propos ne portera que sur deux points. Le premier a 
trait au rapatriement des corps, 
Vous savez, mes chers collègues, combien cette question nous 


tient à cœur, Notre rapporteur M. Chapalain a parlé de quarante- 
huit agents, voire de dix-huit, chargés de ces services, 1 ne fau- 
drait point oublier que, pour PAllemagne et l'Autriche, le 
nombre des agents de M. le ministre des anciens combatiants 
et victimes de Ja guerre, son délégné général compris, est 
actuellement de quatre. 


M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. Radius. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, avec l'autoe 
risation de l'orateur. 


M. le rapporteur. Mon cher collcgue, je voulais jrrinil 


cent 
préciser qu'il reste encore 450 corps 


à rapalier d'Al nagne. 
Mme Marie-Hélène Cardot. 11 y en à beaucoup plus! 


M. Radius. Je suis persuadé qu'il y en a, en effet, davantage, 
Le chiffre que vous citez représente peut-être le nombre de 
ceux que l'on peut rapatrier dans l'iminédiat, mais il v en a 
bien d’autres qui sont identifiables. Je rappelle encore une fois 
ici qu'il s’agit des corps des déportés, de ceux qui ont été dans 
des kommandos, puisque dans les camps proprement dits, ils 
ont malheureusement été soit incinérés, sot enterrés dans des 
fosses communes où il n'est pas possible de les identifier. 

J'ai donc dit quatre agents, y compris le délégué général. 
A un moment que M. le président de notre commission des 
pensions, M. Gatuing, appelait l'agonie de l'ancien Gouverne- 
ment, votre prédécesseur, monsieur le ministre, croyait pouvoir 
assurer que le nombre de ces agents pourrait être porté à six. 


A cause de la chute du Gouvernement, sans doute, il n’en a 
rien été, Nous estimons — et je ne puis que vous recommander 
la lecture du rapport qui a été fait à la suite de Ja mission que 
vous avez bien voulu nous confier en mai 1951 — que le chiffre 


de huit agents serait un minimum; six pourtant sont absolu- 
ment nécessaires. Dans la situation actuelle, il y a un agent à 
Gôültingen, deux à Bad-Ems et un à Berlin. 

Je veux ici, je tiens absolument à le faire. rendre hommage 
au personnel allemand qui effectue ce travail avec une 
grande compétence et même, il faut le dire, avec beaucoup 
de dévouement, IL est cependant normal qu'à Ja tête de 
tous ces services soit placé un Francais, suffirait d'une pelite 
grippe pour que le centre de Güttingen soit obligatoirement 
üirigé par un ressortissant allemand. Hans la situation actuelle, 
il n'y à pas de danger, mais qui nous garantit que, demain, un 
de ces rares nazis irréduetibles ne réussira pas à s'infiltrer 
dans ces services pour minimiser la déportation en Allemagne ? 

Qu'il me soit permis d'illustrer mon propos par un petit 
extrait d'une lettre écrite par la veuve ‘d'un grand déporté 
résistant qui, ayant vu le fonctionnement des services, connais- 
sant le montant des dépenses nécessaires, s'exprime ainsi : 
« Cette somme — elle parle des moins de 9 millions qui ont été 
dépensés jusqu'à présent en Allemagne et en Autriche par Ja 
France, la plus grosse partie étant supportée par la répnbliqne 
fédérale allemande, ce qui est d'ailleurs normal — cette somme, 
dit-elle, a permis le ncilnenent des cadres francais en 


nombre suffisant pour diriger les travaux exécutés par les 
Allemanis. Réduire ce nombre, c'est compromettre Ja possibi- 
lité des résullats. » 
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d'octobre à serait pas suffisant. Si je comprends bien votre lettre, c’ 
on du décret chose que vous me réclamez. Vous me demandez de 
qu'il y à «lien de eause à effet» entre ma condan 
rappeler que, Anort pour... (voir plus haut), d’une part, et la 

pays à pris l'autre. 

uivées, dans « C'est ici que ma perplexité devient profonde, 
les possibi- « D'abord, qu'est-ce que la Résistance ? Elle à pris 
iissent exiger: un corps queïque sept ans une allure telle que je ne suis pas 
mi les siens. ne pas reconnaitre sous ce vocable la modeste be 

nt innombrables, re nous avons faite en 1941 et 1942. 
it 


la France n': 
jus Qui, sien M. Pidoux de La Maduère, Très bien! 


M. Radius. En tout cas, autant que je sache, 
‘ga I à Jalllals OSe tenter une définition valable. 
Intelligences avec l'ennemi, haute trahison, « 
par les plus hautes instances judiciaires naz 
résistance » ? Je le croyais naïvement, 
si certain, puisque vous me demandez 
ine dame X..., résidant à Paris, 53, rue M 
ux bien, je suis un bon citoyen, monsi: 
emental, et je ne demande qu'à obt 
l'administration, même si ces décrets m 
étrables que ceux de la providence. 
par hasard, cette dame X.…, que 
iaitre, estimait que l'espi . 
haut) n'ont pas de 

résistan ? Alors ? 

« Mi marades et moi aurions donc péché 
sité inalsaine, et toute notre aventure serait à con 
nulle et non avenue ? 

lais il fallait nous dire cela un peu plus tôt, en 
exemple, où en 1942, dernier délai. Cela nous aurait 
des petits tracas, et à vos services, beaucoup de I 
En résumé d ne, je veux bien écrire gentiment 
) [pi tente pour les causes et les eflets; IS, 
Us" j'accomplirai un acte de pure forme et de simple 
hélas : envers l'administration de mon pays. Mon esprit, iri 
À ment dépourvu de fantaisie, n'aura rien compris à 
ConmiIssiIon toire ! 
que soit « Veuillez : £ 1e Ce D 
titre 


ens 


ne 
témoi- 


Monsieur le ministre — ce sera ma conclusion 
irions que partout, mais dans votre ministère en pa 
car ces ressortissants, s'ils sont au nombre de 800.000, 

donner lecture victimes de deux guerres et de l'oppression — nous 

chaine, Robert Heitz, dis-je, que les complications administratives et les pap 
puisqu'il fut condamné inutiles disparaissent et cèdent tout simplement le pas 
fut pas exécuté. Je sens. (Applaudissements à gauche, au centre et à droit 

mais la situation ne ë 

en date du M. le président. La parole est à M. Namy. 


la lettre M. Namy. Monsieur le président, mesdames, messieur 
un budget, parmi tous ceux que nous disculons, qu 
nlal, j'ai ! honneur de bénéticier de la plus large sollhcitude du Gouvernemer 

: du 6 novembre 1952, Parlement, c’est bien celui des anciens combattants et 

de faire parvenir un de la guerre. Cela, d'une part, pour des raisons d'ord 
\ effet entre mon arres- que je me dispenserai d'énumérer,; d'autre part, pal 

sl Cette dem in le maintes reprises, depuis plus de 30 ans, des engagement 
lans un abîime nels ont été pris à l'égard des anciens combattants 
£ mes de la guerre. 
louze camarades, ] al Avec le recul du tem 1, les promesses, les engas 
* guerre du Reich (Reichs- deviennent lettre morte, + gouvernements qui se 
s avec l'ennemi, oublient les promesses et les engagements des pr 

jamais, peut-être comme cette année, ce budget n'a « 

pas de mise, et doté avec tant d'âpreté ; jamais comme cette année 1 
tait, à Strasbourg, de noto- de ceux qui se sont sacrifiés pour le pays n'ont été auss 

temps... Etant fonctionnaire ment mis en cause. 1 

1mpris que vos services me Jusqu'à maintenant c'était surtout sur le plan techn 

xpéditi nn en bonne et due les problèmes relatifs aux anciens combattants 6 

les tribunaux nazis Les bases mèmes de leurs droits n'étaient 
es formes que ne l'est pas mises en cause, ces droits semblaient être 

éral et les liquidateurs de la toute 


t 


e serait 


rh discussion. 

+0 leur , la Re + M. Pinay, chef du gouvernement précédent, le 20 4 
d'etre organise suss! lernier a rompu officiellement avec cette attitude, à 1 
1945. Mais ceci est um blée nationale: « Pensez-vous, déclara-t-1l, qu'il soit 1 
dans un pays dont les finances connaissent les difficult 
vous savez, de s’obstiner à vouloir accorder des allocat 
des pensions à des gens qui n’en ont absolument pas 

à des gens dont le luxe est parfois insolent ? » Et M. | 
d'offrir son sacrifice personnel de Ja retraite du com! 
qu'il percevait ! Cette intervention de l’ancien président 
seil, outre ce qu'elle a d’offensant pour les victimes 
guerre, laisse percer le bout de l'oreille de ceux qui, 
longtemps déjà, voudraient voir disparaître la loi du 31 
1919 et les lois subséquentes accordant aux anciens coml 
le droit à réparation, ainsi que les articles 197-199 de la 
16 avril 1930 instituant la retraite du combattant. 
ire, un peu perdu la tête à En réalité, ces paroles officielles formulées par un 
iu fund, ce jugement-là ne gouvernement après celles émises par une personne ofli 


lisposition ladite expé- 
\e, que j eu, je l'avoue, le grand 
» tenante au Reichskriegsgericht 


i l'administration française, momen- 
114 mais que nous avons retrouvée 


ille à elle-même. » (Sou- 


ine parenthèse, car on pourrait me 
diction avec moi-même: à l'heure 
ossède la copie de ce jugement. 
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déplorant pe des raisons financières la longévité des survi- 
vants de la guerre 1914-1918 constituent un fait nouveau 
extrémement grave mettant en cause la notion de réparation 
pour lui substituer celle de l'assistance. 

Nous considérons non seulement que cette dégradation est 
grave en elle-même mais encore a ouvre Ja voie à toutes 
sortes d’agressions contre les droits acquis par les anciens 
combattants, les mutilés, les orphelins, les veuves de guerre. 
Cela prend un caractère très singulier dans le moment même 
où l’on fait des rappels scandaleux de pension à des traîtres, 
dans le moment même où, suivant Jes accords de Bonn et de 
Paris, on s'apprête à verser, à titre de réparation, 50 milliards 
au criminel de guerre Krupp pour le dédommager de 
tellisation de ses usines. 

C'est là un véritabie défi à Ja France et à ses martyrs. 
Devant de telles paroles, devant de tels faits, on comprend 
l'émotion qui s’est emparée de tous les milieux d'anciens 
combattants et de victimes de la guerre, Aussi, à l'Assemblée 
nationale, au terme de la discussion du budget, le 24 janvier, 
M. le ministre des anciens combattants du gouvernement Mayer 
a-t-il dû prendre, dans une certaine mesure, le contrepied des 
déclarations de M. Pinay, apporter quelques apaisements ver- 
baux et reprendre à son compte.les engagements précédem- 
ment et solennellement exprimés envers les anciens combat- 
tants et victimes de la guerre. 

Mais les anciens combattants veilleront; ils ne seront pas 
dupes. Ils savent, maintenant , que la sauvegarde de leurs 
droits, que l'amélioration du sort matériel des victimes de Ja 
guerre dépend avant tout de leur large union dans leurs orga- 
nisations, et aussi de leur action, 

C'est avant tout sur eux-mêmes qu'ils doivent compter pour 
maintenir leurs droits et assurer le respect de leur créance 
privilégiée et sacrée. Les paroles de M. le ministre des anciens 
combattants sont une chose, les faits en sont une autre. C’est 
dans le budget qui nous est soumis que se traduit la politique 
du Gouvernement Mayer. 

Je ne reviendrai pas sur les tribulations que ce budget a 
subies à l’Assemblée nationale. Après cinq séances de discus- 
sion, des renvois en commission, de multiples lettres rectifi- 
catives, des motions unanimes de la commission des pensions 
de l'Assemblée nationale et des remaniements de dernière 
heure, il nous arrive maintenant à peine modifié par rapport 
au texte et aux chiffres eme La majorité de la commission 
des pensions de l’Assemblée nationale a, en définitive, capitulé 
devant le nouveau Gouvernement, Elle n'a tenu aucun compte 
des demandes très légitimes des victimes la guerre, malgré 
les promesses dispensées de tenir dur comme roc pour qu'elles 
aient enfin quelque satisfaction. 

Elle s’est contentée de quelques aménagements intérieurs 
du budget, de promesses dont on sait qu'elles sont distribuées 
avec d'autant moins de parcimonie qu’elles ne: coûtent rien et 
d'une lettre rectificative comportant 2.550 millions de crédits 
nouveaux desquels il eonviendrait, pour être juste, dé déduire 
1.250 milhons, dont 700 millions au titre du pécule des anciens 
combattants bloqués par M. Pinay au cours du dernier exercice. 

Le budget de cette année se monte à environ 148 milliards, 
en augmentation de 6.800 millions sur celui de l'an dernier. 
Mais cette augmentation ne résulte pas de mesures nouvelles, 
elle s'applique essentiellement à des dispositions prises l'an 
dernier qui n’ont été rendues eflectives qu'en cours d'exercice. 
Je rappellerai qu'avant la guerre de 19394955 ce budget repré- 
sentait 6,5 p. 100 du budget national alors que, cette année, 
il représente à peine 3 p. 100, malgré une guerre qui est venue 
Sajouter à celle de 1914-1918 et qui a fait des centaines de 
lnilliers de victimes 

La faiblesse, l'insuffisance de ce budget de réparation est 
manifeste. 11 ne correspond nullement aux besoins les plus 
urgents ni aux espérances les plus fondées des victimes de la 
guerre. Rien pour l'application du coefficient normal des pen- 
sions de 10 à 80 p. 100 dont on sait cependant que la plupart 
des titulaires, — parce que diminués physiquement — vivent 
dans des conditions misérables. L'an dernier, les pensions de 
6) à 80 p. 100 ont été timidement revaloristes par l'octroi 
d'une allocation spéciale. Cette année, avec ce budget, celles 
de 50 à 55 p. 100 bénéficient également, à partir du 1*% juillet, 
d'une allocation du même genre. Mais il s’agit là de mesures 
fragmentaires, toujours provisoires, très insuffisantes et, en 
loui cas, n'ayant aucun rapport avec la revalorisation qui s’im- 
pose pour toutes ces pensions d'invalidité, dont l'équité com- 
mar.de la mise sur un pied d'égalité avec les pensions de 
85 p. 100 et au-dessus. 


Rien, pour revalorisation de la retraite du combattant qui, 
dés son institution, était considérée comme un droit à répara- 
on et avait pour but d'aider les hommes que la guerre avait 
vieillis et diminués physiquement avant l'âge. 


la décar- 
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A l'origine — il y a lieu de le rappeler — dans son esprit et 
dans sa lettre, Ja loi voulait que la retraite du combattant soit 
égale pour tous, comme le sont les retræites d'ancienneté sans 
considération de fortune, et qu'elle ait une valeur déterm née, 
Mais cette retraite n'est plus, aujourd'hui, qu'une dérision: 
{ fr, 45 par jour pour les anciens combattants de 50 à 55 ans; 
5 ffr. 50, de 55 à 60 ans; 9 fr. 5), de 60 à 65 ans, et 12 fr. # 


au-dessus de 65 ans, IL n'est pas douteux que, en 
Gouvernement veuille peu à peu Ja laisser tomber en désuctuue 


pour finalement, Ja supprimer, purement et simplem 


Déjà, certains proposent la suppression de Ja retraite pour 
les anciens combattants de 7%) à 55 ans, dans Je di }, 1à 
encore, d'aménager ses crédits de mistre et aussi de diviser 


les deux générations du feu. 
Rien non plus, pour l'application du statut des réfractaires 
et des déportés du travail, c'est-à-dire pour la mise en ap 


j'1 Li 
tion de lois votées depuis longtemps et restées, jusqu'à ce jour, 
lettre morte. C’est ainsi que le Gouvernement respecte les lois 
votées par le Parlement! 

Après plusieurs années, les 1 ne sont pas appliquées parce 
que les décrets d’applicalion ne sont pas elablis, Quand, apr 
un certain temps toujours très long, le désret est entin sorl, 
alors les bénéticiaires ont encore tres longtemps à attendre, si 
l'an se réfère au pécule des prisonniers de guerre 


budvet res de : 


guerre portant aug- 


La seule innovation, si l'on peut dire, de ce 
1° dans la majoration pour les veuves de 
mentalion de eur pension de 5 p. 100 à compter du 1% 
1953 et de 15 p. 100 à compter du 1% novembre suivant ; 
la majoration de 5 p. 100 du taux de pension d'ascendant à 
ompter du 1% août 1953: enfin, dans l'allocation sp le de 
5.000 francs à partir du 1% juillet pour les invalides Uitulaires 
d'une pension de 50 à 55 p. 10. 

Les veuves de guerre atlendent autre chose. Elles altendent, 
elles aussi, l'application de Ja loi mettant leur pension à parité 
avec la pension d'invalidité à 100 p. 100. Elles en sont loin; 
elles en sont très Join. Il est à craindre que, lors de la discus- 
sion du prochain budget, les mêmes palinodies que celte année 
recommencent à leur égard, arguant du fait qu'en novembre 
1953 leur pension a été auginentée de 15 p. 100, 

Quant aux vieux 2 et aux vieilles mamans, à la d 
qu ils ont eue de es re des enfants dans la défense du pays, 
s'ajoute celle de l'ingratitude dont ils sont l’objet. En défi- 
nitive, l'augmentation de 5 p. 100 de Ja pension d'ascendant est 
Join de compenser l'augmentation du coût de la vie qu'ils ont 
subie ces dernières anntes. Pour les vicillards qui n'ont plus 
que leur veux pour pleurer c'est quelque chose de piloyabletf 

Je ne voudrais pas énumérer toutes les insuffisances de ce 
budget sans dire quelques mots au sujet de l'Office national. 
On sait quels services et quel rôle social important jouent l'O 
fice national et les offices départementaux, Les anciens combat- 
tants, les victimes de la guerre — et ils ont raison — tiennent 
à ces offices qui sont leurs, parce qu'ils y trouvent l'aide, le 
secours dont ils ont besoin ainsi qu'un personnel compétent 
connaissant les problèmes qui les préoccupent, 

Les activités, Le œuvres sociales des offices rendent 
nents services aux victimes de la guerre, Sur ce point, je 
que tout le monde est d'accord. Encore faut-il que ces orga- 
nismes national et départementaux puissent fonctionner norma- 
lement et remplir le rôle qui leur est imparti. 

Four cela, avant les aménagements intérieurs du budget, il 
manquait plus d'un milliard de francs selon les prévisions Jes 
plus serrées. Or, tenant compte de ces aménagements, ayant 
porté le chapitre 46-51 des dépenses sociales de l'office national 
à 2.184.622.000 francs, il manquera encore 850 millions, si mi 
renseignements sont exacts, pour faire face à toutes Jes deman- 
des qui lui sont soumises. 

J'ajoute qu'il faut penser que ces demandes n'iront pas, cette 
année, en Ss'’amenuisant. Sans doute en aurait-il été autrement 


L 11 1" 
UC: 


d'émi- 
pense 


si des améliorations substantielles avaient été accordées, dans 
ce budget, aux victimes de la guerre. Je pose la question: com- 
ment l'office national pourra-t-il remplir son rôle auprès 


d'elles ? On trouvera, dit-on, dans les fonds de réserve des 
offices départementaux, les ressources nécessaires.* 

Nous ne pensons pas que ce soit sérieux. En tout cas, outre 
que cela gênera de toute évidence les offices départementaux, 
cela est très dangereux, car c’est manger le capital de ces 
offices. 

De telles dispositions apparaissent comme une vérilable ten- 
tative de liquidation de l'office national et des offices départe- 
mentaux, ce contre quoi s'élèvent et s’élèveront avec force — 
il faut que le Gouvernement le sache — tous les anciens combat- 
tants et victimes de la guerre ainsi que leurs organisations. 

Comme on peut en juger en toute conscience, ce budget 
n'apporte pas grand’chose de nouveau par rapport à celui de 
l'an dernier, malgré ies promesses qu'avait faites l'ancien 
ministre des anciens combattants devant-motre assemblée. Les 
aménagements, à l’intérieur de ce budget, et la très modeste 
lettre rectificative de 2 milliards et demi supplémentaires, ont 





+ on nt de Cf 


l'une sou 
à parlé. d'un plan quadriennal qui serait, 
| la TT eérnment les lions volées et 
| \ l'égard des victimes de Ja 
pas lan soi raiment néces- 
| Avec ou 
de guerre est prioritaire sur les bud- 
\ Lier plus pour les anciens combat- 
i notre avis, une illusion dan- 
t “mble de promesses destinées 
il inélioration du sort des Victimes 
In mt pas manqué, cette année 
Il en est de même depuis très long- 
promesse que l'on ne nous a pas faite 
le ne pas procéder à ua nouveau blo- 
| ! | mme cela a été fait l'an 
loit raindre, pendant, une telle 
| | ts-lois que réclame M. Mayer ? 
ente \'est pas avec des promesses que 
le guerre, que l'ascendant peuvent 
ju ir loyer, lequel, je le souligne en 
) { X Pos, 
\ guerre it dans une situation difficile. 
qu'il n'y a pas d'argent, nous dit-on! 
le trouver, dans notre budget national 
nant gvelques milliards nécessaires 
rmale et équitable des pensions d'invalidité 
les pensions d'ascendants, des pensions de 
et pour Ja retraite du combattant. 
il est possible de trouver de l'argent pour 


) iroits à réparation sur l’Allerma- 
ujourd'hui doter ce budget de crédits 
illiards provenant des hénéfices illi- 
profiteurs de guerre, on pourrait là encore 

t le budget des anciens combattants serait 
rait bénéficier de telles ressources, ne serait- 
| t d'autres ressources, comme la loterie 
par la loi de finances du 31 mai 1933 dont le 
- essentiellement aux anciens combattants 

ulte 

\ 1 5 décembre 1937 a confirmé cette dis- 
t par quent que d'appliquer cette loi. 
ut mon ami M. Tourné à l'Assemblée natio- 
le francs permettraient ainsi de financer une 
tant revalurisée ; le restant servirait, suivant 
la Joi elle même à alimenter la caisse de 
lain que les 150 milliards de ce budget ne 
s et qu'une très large partie reslera au 
ombre des parties prenantes ne corres- 

à la réalit On nous à indiqué récemment 
t se ferait, Ce serait absolument indispensable 
t malhonnèt "6 les anciens combat- 
ble de que ce budget soit 
| hiff xacts. Si le recense- 


n plus grands de l’ensemble de la population, 
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mblice 1! tional duns sa réso- 
à l'égard du Gouvernement pour satisfaire 
0 imbattants et des victimes de Ja 
re qu'elle s'est contentte de peu et que la 





n distrayant des crédits du budget 
t monstrueux qui absorbe l'essentiel des 
Quand il s’agit de dépenser des dizaines 
ülliards pour ce budget de mort, il n'y a 
mais pour arriver à donner 2.500 millions 
| ictimes de la guerre cinq 
lée nationale, 


)! in 
\ application de Ja politique dite atlantique, 





s les parties prenantes, inscrites au grand 
iblique, était réalisé, il est certain que nous 
et qu'avec les crédits de ces budgets qui 
ués, il serait possible d'améliorer sérieuse- 
trouver de l'argent pour les victimes de la 
leurs pour les œuvres de paix, mais encore 
Le Gouvernement, celui de M. Mayer comme 
luquel il continue la politique ne le veut pas, 
veut pas donner satisfaction aux anciens 
peut pa t il ne veut pas satisfaire les 
il ne le pourrait qu'en changeant de poli- 
nt une politique de paix, en rompant avec le 
et la domination américaine, M. Mayer pas 
ne veut s'engager dans une telle voie, qui 
le la sagesse et de l'intérêt de la France, la 





it permettre de remplir scrupuleusement les 





engagements pris envers les anciens combattants et les x nes 
de la guerre. (Applaudissements à l'erbrème gauche 


M. le président. La parole est à M. Zussvy, 


M. Zussy. Monsieur le ministre, mes chers zollègmes mon 
propos sera fort bref. IL touche et se limite à la seule qu 
des sépultures militaires, sujet à la fois douloureux et mA 
L'intervention que je me propose de faire, à pour 
faire préciser à M. le ministre où en est actuellement l'ins- 
truction judiciaire engagée conter les entreprises €charc l 
regrouper, dans les cunetières nationaux, les corps de 
soldats, provisoirement enterrés sur les lieux mèmes 
mort héroïque. 

Vous avez cerlainement, mes chers collègues, eu connai 
des scandales qui se sont déroulés autour de ces opération: 
Des entreprises, violant les clauses du marché conclu av 
ministère des anciens combattants, ont enterré, pêle-mêéle, 
une méme fosse et parfois recouvert de quelques centimètres 
de terre seu'ement, plusieurs corps des glorieuses victimes 
toinbées pour notre ibération. 

Je sais, monsicur le ministre, _ la suite des protestations 
véhémentes de toutes nos populations vous avez procédé À 
des enquêtes, et notamment au cimetière national de Cernawy, 
où des faits particulièrement révoltants avaient été constatéa, 
Vous avez mis de l’ordre et vous avez assuré à nos soldat 
morts à la guerre une sépulture digne de leur sacrifice, X 
vous en remercions sincèrement. Par contre, depuis, le « 
s’est fait quant aux poursuites engagées contre les fant 
Je n'ai pas voulu déposer un amendement avec réduetion 
cative de crédit sur l’un ou Fautre des chapitres de ce bu 
J'invite simplement M. le ministre à bien vouloir no 
ici que ces poursuites ne sont point abandonnées et 
contraire les responsables, tous les responsables, vérit 
charognards pour lesquels même la dépouille d'un sol 
parait pas être chose sacrée, seront punis avec tout 
rigueurs prévues par les lois votées à cet effet. (W, le mn 
fait un geste d'assentiment.) 

Je suis persuadé que, forts de cette leçon, vos 5 
sauront s'entourer de toutes les garanties lorsque, 
futur, d'autres opérations du même genre devront être 
gées. 

Je suis sùr, monsieur le ministre, que vous y vei L 
personnellement avec toute l'autorité attachée à votre mandat. 
Les veuves, les orphelins, les parents et, associées ave K, 
toutes nos populations vous remercieront pour votre vigi » 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Coupignvy. 


M. Coupigny. Mesdames, messieurs, plutôt que de déposer de 
nombreux amendements à différents chapitres, je pense qu'il 
vaut mieux que j'intervienne dans la discussion générale e 
nous gagnerons du temps dans cette course contre la 
que représente le vote du budget et cela permettra à M 
ministre de faire une réponse globale à tous les oraten 

Je viens à mon tour, monsieur le ministre, attirer 
attention sur une situation qu, comme on l'a déjà d 
peut pas durer, celle qui résulte de lois votées par le Parle- 
ment depuis plusieurs années ou plusieurs mois et non e1 
suivies d'effet, 

En toute franchise, je dois vous dire qu'avant la crise minis- 
térielle j'avais préparé un amendement à ce budget comportant 
un abattement de 60.000 francs sur le chapitre 31-G1. Le titu- 
laire du portefeuille des anciens combattants ayant changr, 
mon amendement perdait sa valeur après la crise, mais per- 
mettez-moi de vous dire qu'il vous faudra beaucoup d'autorité 
et même d’'acharnement pour triompher des veto du ministère 
des finances, mais aussi, il faut bien le dire, des lenteurs de 
vos propres services qui, comme on l'a déjà dit tout à l'heure, 
ne sont pas assez étoflés. 

Je veux en donner un exemple. Un ancien combattant, 
réformé en 1945, attend encore vainement, depuis sept ans, la 
notification définitive de sa pension. IL voudrait faire appel du 
taux de réforme, mais son appel n’est pas recevable tant qe 
la notification définitive n’a pas été faite. Ce cas est loin d'être 
isolé. 

Je voudrais également, monsieur le ministre, attirer x 
attention sur la loi du 25 mars 1949, qui a été évoquée tout à 
l'heure par mon collègue Radius, loi qui instituait un statut 
et conférait des droits aux combattants volontaires de la résis- 
tance. Le décret d'application prévoyait la création de commis- 
sions d'attribution de la carte du combattant volontaire. Com- 
ment se fait-il que ces commissions n'aient pu être réunies 
depuis le vote de \a loi, soit depuis plusieurs années ? Avez-vous, 
monsieur le ministre, l'intention de les convoquer enfin ? Hans 
un cas semblable, on ne peut parler d'inertie, car la mauvaise 
volonté est manifeste, et nous comptons sur vous, monsieur 18 
ministre, pour la vaincre, car je ne pense pas que le Conseil 


% 


de la République, non plus que l’Assemblée nationale, accepte 
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isser bafouer si on n'’applique pas des lois vottes en 
naissance de cause 
idrais en venir maintenant à une autre loi, celle du 
nbre 1951, qui comportait des dérogations en faveur 
tant dans le recrutement et l'avancement dans les 
publics. L'article 7 prévoyait; dans un dé de trois 
décret portant règlement d'administration publique. 
trois mois, c'est plus de huit mois après, le G juin 
ce décret à paru, mais, ce qui est plus grave, c'est 
n'est pas encore appliquée aujourd'h Le Tnt 
elle a été votée. En effet, le décret d'app tion se 
lait de prévoir la publication de règlements d'adminis- 
ublique par les départements ministé: intéress( 


nt France d'outre-mer. Nous « 
ministre, pour inviter x collèegue 
les meilleurs pendant ce 
et je citerai de 

la 


Ll'eXE myple 
discussion 


tionale, intérieur et 
is, monsieur le 
délais, car, 
nouveau 
du 


la loi dans 
marche, 


é lors 


Le L 


budget di ch 





31 décembre 1951 a prorogé lis} lions de 
lu 3 septembre 1947 jusqu'au 31 décembre 1952, 1mais 
ulement en €çe qui concerne les personnels ütulaires, 
t donc les auxiliaires et Jes contractuels qui ont pu 


galement licenciés 1952; ils l'ont été, je 
is, on ne s’en est pas privé. Mais, parmi © 

iuraient bénéficié de bonifications d’an 

de Ja loi dn 26 septembre 1951 si elle avait ét 


vol le 
personnel 
lenneté en 


applique 6, 


en 


! 


auxiliaires auraient ainsi réuni le temps de servict 
( ‘our ê | arisés, S'ils { { is à la orte 
re pour être titularisés. S'ils ont été 1 port 
le pouvoir bénéficier d'une loi votée en leur faveur. je 


que ce fut une haute injustice, Vous l'avez pens 
mes chers collègues, puisque, par 309 voix contre 7, vous 
l'amendement que je vous avais soumis durant 
ission du budget des charges communes, 

à quoi on aboutit! Nous pensons, monsieur le ministre, 
1 vez l'intention de remédier à cette situation <secanda 


corne 


idorté 


encore un autre exemple de ce que le Gouvernement 
nt souvent pas compte de la volonté exprimée par le 
ment, I est vrai qu'il ne s’agit plus cette fois que d’une 


ition de résolution votée nar notre assemblée, celle que 
vez adoptée à l'unanimité le 29 movembre 1951 au sujet 


création d'un centre national de rééducation fonctionnelle 
reillage et de rééducation professionnelle pour les 
locuments dont le ministre aurait pu s'inspirer ne man- 
pourtant pas. J'ai relevé à l’Assemblée nationale une 


rom 


de résolution de M. Forcinal, du ? juin 1947, et 
pport de M. Macoïn en date du 9 juin 1949. Je suis inter- 


et je me suis adressé au ministre de la défense nationale 
ullet 1949, Celui-ci m'a renvoyé au ministe des anciens 
ttants, à qui j'ai posé une question écrite le même jour. 
24 mars 1950, le ministre des anciens combattants décla- 
evant l'Assemblée nationale : « Notre tàche me s'arrétera 


modeste centre de l'hôtel des Invalides; grace aux 
bres de l'office national des combattants, — ici le minis- 
lait hommage à celui qui était à la tête de l'office, 
pérons créer bientôt un grand centre de récducation 
nnelle et professionnelle. 


un an et demi que ces paroles ont été prono: 


LI . 
e ministrescontinuait : « Les fonds libres de l'office nous 
tlront de faire cet effort et j'espère lancer un appel à la 


eves 


rité des anciens combattants et victimes de la guerre... 
\iusi, dans ce domaine, nous espérons réussir et fuire 
X que ce qui a été réalisé enire les deux guerres. 


le ne suis rendu en Angleterre sur l'invitation de mon 
1e britannique, et je dois dire que, dans pays, un 
plus grand que le nôtre a été réalisé. Nous pouvons pren- 
iele, ce qui nous permettra de faire aussi bien. 
léclarations sont de mars 1950, 
rt de ces déclarations, le 20 juiliet 1950, avec d’autres col- 
appartenant à différents groupes, je déposais sur 1e 


ce 


reau du Conseil de la République une proposition de réso- 


LI 


iX promesses du ministre 


n qui était rapportée par M. Dassaud le 2 mai 1951 et votée 
inimité par notre assemblée, le 29 novembre 1951. Qu'a- 

fait depuis pour y donner suite, pour donner suite 
? Rien. , 


{ 
ele 


\ voyez, monsieur le ministre, que vous prenez une Jou:de 
ession, car nous avons cette mauvaise habitude de ne pas 
iblier les promesses qui nous sont faites par les gouverne- 


! 


t c'est 
faites p 


A 


successifs, On dit que les gouvernements sont solidaires, 

ce qui vous à valu, de ma part, le rappel des promesses 

par vos prédécesseurs. Vous ne serez pas étonné si je 

us dis que maintenant nous demandons des actes. 

\vant de terminer mon intervention, je voudrais attirer votre 

allention sur des questions particulières concernant les anciens 
battants d'outre-mer. J'ai suivi très attentivement les débats 


a 
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parce qu eur 1 in { el « insuffisant 

Loi ae Hé VU VAL { \trique ei TI re el 
ques-ul qu e tic L à la | € (M bu l | \ivhs 

n leur faveur aupres des ha COI gouverneul] 
des ministres, mais on m'oppose Îles textes 

\ )l1 1 [2y4 rlaimnernit l { l {] | ile 
\ trouver € leur favt Je e } 
io l ] tre, « | on ( l la ( 
ad outre-rr (1 h (PEEL: oui n |! er 
la France Qu vient-01 Jl tite in eu ] { 
d'échelle 1 d échelor » Cel [ | ht | oue 
vient | l leur payei est une q t L 
déjà cl (UE e 4 \: mblee Lionale - ] 111 
nuces de moitié ou { quatre | HET 4 

La dépense ne doit } être ti ent £ elle que 
d'obérer tellement la trésorer { M. Pfl | 1 
pour les reélrailes, ne peul \ li blenir } pret 
S)ofi ? Li rt utes pra \ { )l 11 nil l l hi FA 
menices di TE 7. iii \ | | ( 
{00 } [OU pu lai la inétrt pou \ eli 1! Lg e e ] ( 
d'anci mnbattant je d ( ‘ veut ét | ct 
franc pour fra qu il i£ de fran Le. 1 \. ou de 
francs C. F. PF. 

Je voudrais également attirer tre attention sur les prèts à 
la construction aux anciens cormbattants d'outre-mer. Dans la 
métropole, le régime des prêts à la nstruction est maintenant 
général, mais outre-mer le SOI pretee sont encore aeri- 
soires, tentes qu eil sont détini par ur égislat \ qui 
date de la guerre de 1914-1918, Les territoires d'outre-mer ne 
sant pas sous la coupe du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme et n'ont. pas droit aux prêts consentis dar la 
métropole, Je crois quil serait opportun que vous vous enten- 
diez, monsieur le munistre, avec votre collègue de la France 
d'outre-mer, sur ce problème si aigu, en liaison ax es offices 
locaux d'anciens combattants. 

Je terminerai en attirant à nouveau votre attention, m ur 
le ministre, sur les maisons du combattant d'outre-mt Je 
n'insisterai pas, puisque vous avez déjà fait des prome ur 
ce sujet à l’Assemblée nationale. Dans ce domaine, je le dis 
sans antimosité, l'Etat n'a pas fait tout son devoir. Certe les 
Maisons du Combattant, des lieux de réunion, ont été érigtes, 
ici et là, mais le plus souvent par les moyens du bord, Les 
budgets généraux et locaux des territoires d'outre-mer et les 
sections de l'Association des Francais libres ont été amenés à 
aider les initiatives locales prises par les offices des anciens 


combattants, auxquels, pour cela et pour beaucoup d'autres 
réalisations, il nous faut rendre hommage. Ces offices, en effet, 
ont su, avec des moyens réduits pour des pays aussi vastes, 
se pencher sur la réalité des problèmes, non avec un esprit 
admioistratif anonyme, mais avec toute la cordiale attention 
accordée à chaque cas particulier, 
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| nnerez d'avoir évoqué des problèmes si diffé- 
I uez senti que l'Union française ne sera 
fort uité q rgée dans l'épreuve de deux 

ntenit lement par la reconnais- 
tout par celle des avantages promis 
{ 1 laua ements.) 

M. Jézéquel. Je demande la pat 

M. le président. La parole est à M, Jiézéquel 

M. Jézéquel. \ F1) ITS, Je Vais être très bref. Il 
Ù iexposer publiquement, comme 
] M t la commission, la situa- 
| { it été blessés en 

i 1 au latut des gT inds inva- 
] 

| ] t 1 le » statut et, en consé- 
(| le 267.000 francs 
o i ! handie ne concerne l'a l- 
] luns la tranchée, aux 
l | pu e la plupart du temps, 
( po fabriquer avec l'aluminium ces 
« { 15, Or le plus grand nom- 
| t titu le la médaille mih- 
l Il ne igit pas d'une 

ponitil vue f et et je m empresse 
qu soit environ 

} \ 1 tré | inciens combat 
1 l l h ireuse iniliative de me 

J \ de résolution dans ce 
st resser de faire et je suis sûr 
q L à inanimité, Vous prouverez 
{ plu à grande sympathie, je dirai même 
l'att en toutes circonstances 
à \ ( { 

M. Henri Bergasse, ? (| inciens combattants el vic- 
{ Je d e la parok 

M. le président. Ia parole est à M. le ministre des anciens 
{ l tt ; ii £ ( 

M. le minastre., Me-li TI jeur je voudra jue mes 
| 1 M p lent Gatuing, 
N! LL} La tou 165 
| 1 pialet la cause 
u 

| Ï tré vous repon ] 
est | à ju-lesse de cette 

i r (trou in sein de 

LE i l nmimission de l'As- 

£ i l ini | ird 1 la la léfe se et 
la 1 

\ }, | bi ) le rappels 
À je va us dire, d’une 
f l s al Il nous attacher à 
Fi EL ) jue | venez de me sign ler 
( i ne! iussi brièven ent, avec tre 
! border le politique générale du Gou- 
\é i \ l Cal | es inc'ens ( mbattants 
e! 

[ 1, puisqu nous exam ns le budget, je vais 
n ] | { exactement rassemblés 
d n de la commission des firanccs 
par M 

N budget about it ant la lettre rectificative, dans 
l }, vous a été soumis, à un payement de 77.030 mil- 
lio | ) dées et figurant à ce titre au budget du 
TT tre d financé et 51 millions environ figurant au 
bu l I mihattanks pour les adlocations provisoires 
d'a l ltégories | 

D lions, vous le savez, sont intervenues par le fait 
di rectiticatives, lune émanant du Gouvernement 
li l it \ présent Gouvernement que j'ai l'honneur 
dl 4 nter à bane, Ces modifications aboultissaient à une 
au tat | rédits de 2.550 millions, augmentant Îles 
pet lées de 2.070 millions et les ressources de notre 
nain — je l'indique en passant — de 480 millions. J'ajoute 
— pt tire votre attention sur ce fait — que sur ce budget, 
71 1 rds vont aux interventions publiques et aux dépenses 
sociil tandis que G milliards seulement vont aux budgets 
de fon nnement, 

I y a do - et c'est peut-être la raison de certains retards 
qui vous ont él gnales à cette tribune — des ressources 
de \ qui sont extrémement limitées, et lorsque j'aurai 
ajout nine le faisait ressortir tout à l'heure M. Chapalain, 
je s, que ce ministere, qui comptait 16.00) employés en 
1 en comptait encore 11.600 en 1947, n'en a plus aujour- 
d'hui que G.Stf, on verra ainsi l'effort d'économies effectué 
en quatre ans par notre département, 





ne — 
C'est encore sur des réalisations d'économies que va porter 
le financement des améliorations contenues dans les lettr 


reclitlicatives; nos dépenses de fonctionnement vont er 


ure, 


pour les financer, subir un abattement de 2,3 p. 100 qui, je 
vous l'indique, car te Sera notre honneur, ni ne retranch = 
une seule dépense sociale, ni n'aboutira à une compre sic 
d'effectifs des fonctionnaires, déjà limités au delà de toute 
possibiiité. 

En tout cas, il ne faudrait pas dire, comme le faisait M. Nam 
il y à un instant, qu'on na rien fait dans ce budget pou 
les victimes de la guerre. En effet, si sèche que soit mon 
énumération, je tiens à relever les mesures nouvelles qui, 


soit par l'effet du budget primitif, soit par l'effet des lettre 
recliticatives, sont intervenues dans le budget actuel. 


Ny a-t-il pas progrès sur l'année dernière, alors que 
budset Hnporte, pour le pécule des internés et de portés poli 
tiques, une allocation de 400 millions, que l'extension, en 
année pleine, de la majoration des pensions de guerre de: 
veuves et ascendants va S'aceroître de 2.122 millions au budget 
des tinances et de 417 milions au budget des amiens co 
tants, alors que le pécule des prisonniers va être dot 
700 mullions qui avaient été supprimés en 1952, que les ‘x 


millions, inscrits dans le budget de 1932, vont être renouv: 

et qu'un milliard supplémentaire sera attribué, portant ai 

à 2 milliards les crédits al'oués en 193 pour le pécule des 
prisonniers, crédits qui permettront, dans les mois qui vont 
suivre, de payer à chacun des prisonniers 2.800 francs, r - 
sentant une allocation de 7 mois ? 

Le pécule des déportés et internés politiques, ouvert par la 
loi de 194$, comporte aussi une allocation nouvelle de 400 n 
lions. L’allocation spécial: pour tierces personnes et aveugles 
de la Résistance est de 11 millions. Enfin, l'office nati 
dont je sais que la dotation est insuffisante et dont je par! 
plus longuement tout à l'heure pour répondre aux objectio 


faites à son sujet, se voit rembourser les avances qu'il à 
faites l'année dernière sur la base de 320 millions. Pour 
secou une augmentation de 5 millions est apportée } 
lettre rectificative, et pour les »ertes de piens Subies par les 
déporti s et internés de la Résistance et par les déportés { 
tiques, une tranche d'un milliard. La lettre rectificative 
M. Pinay, suivie par celle de notre Gouvernement, apport 
eaux veuves une doub£g satisfaction : avec une somme 


2,24) millions, elle comporte une augmentation de 5 p. {in 
à partir du 1* août, et de 15 p. 100, à partir du 1 novembr 
cela permettra aux veuves de guerre, au seuil de 1954, d'obtenir 
une augmentation de 15 p, 106, effort sensible — vous 
conviendrez — en vue de diminuer la disparité qui existe 

» le reconnais bien volontiers, entre ce qui résulte de Ja 
loi de 192% et la situation actuelle, malgré les amé:iorations 
déjà apportées 

Les veuves de grands invalides reçoivent 80 millions par la 
substitution du taux normal au taux de reversion et les 
ascendants eux-mêmes, qui avaient été un instant oubliés, 
pourront, à partir du 1% août, toucher une augmentation de 
o p. 100 qui permettra d'amorcer, pour l'année prochaine, 
des améliorations ultérieures. 

Les pupilles de la nation n’ont as été oubliés: 
supplémentaires leur ont été alloués. 

Enfin, des foyers d'hébergement et des camions orthopé- 
diques pour les territoires d'outre-mer — et cela rassurera, 
dans une certaine mesure, M. Coupigny — @nt été prévus 
pour que les mutilés des régions d'outre-mer ne soient pas 
obligés de se trouver dans la situation lamentable d'aller 
dans des centres lointains, au prix de dures fatigues, recevoir 
les soins qu'exigent leurs mutilations. Des camions circule- 
ront de village en village pour donner res soins, fixer des 
mensurations et distribuer les appareils orthopédiques qui leur 
sont 

Maintenant que je vous ai exposé, d'une façon générale, 
l'œuvre du Gouvernement pour l'amélioration du sort des vic- 
times de la guerre et des anciens combattants, je vais me per- 
mettre de répondre successivement — et en m'excusant par 
avance si je le fais avec quelque sécheresse —— à toutes les 
objections qui m'ont été présentées. 

Certes, je désire avec M. Chapalain que le budget soit pré- 
senté d'une façon plus unifiée, afin que tous les crédits dont 
bénéficient les anciens combattants et victimes de Ja guerre 
soient inscrits à un même budget. 

M'étant ainsi associé à toutes les remarques qui ont été faites 
à ce Sujet par votre rapporteur, je vais maintenant examiner 
chacune des objections qu'il a faites sur le budget de fonction- 
nement, 

En ce qui concerne le personnel de l'institution nationale des 
Invalides, je le remercie d’avoir bien voulu reconnaitre avec 


130 millions 


necessaires, 


moi , l'augmentation de cinquante-trois employés constituait 
ure nécessité, 


une 














u 

















ixante-dix employés des services extérieurs, je Je 


émargent pas chez nous; ils ne coûteront rien au 
anciens combattants, car la sécurité sociale doit 
rmalement la charge de leurs tfaitements, ]ls sont, 


stinés gu centre d'appareillage et, d'après l’ordon- 


19 octobre 1945, aucun crédit ne doit être demandé 


1 
en ce qui concerne les 39 employés du service des 
des corps, dont nous demandons le maintien et que 
e cette assemblée de bien vouloir nous accorder — 
pporteur l’a reconnu avec une extrême loyauté alors 
ummission des finances avait été égarée par quelques 
— ces 30 employés sont absolument nécessaires. 
peut pas, à la fois, comme le demandait. Je crois, 
| augmenter le nombre de nos représentants en Alle- 
Lour Je transfert des corps et admettre une réduction de 
nlovés dans le service général, Ces 30 emplovés sont 
vent nécessaires, A l'heure actuelle, avec les 148 qui nous 
ils constituent un eflectif total de 48 agents. Si je vous 
que le nombre des transferts de corps prévus pour 
du même ordre que celui des transferts effectués en 
s ms ms nues certainement qu'il n'est pas exagéré 
jemander le maintien de l'effectif à 48 unités. 
ins parfaitement M. Chapalain lorsqu'il demande 
meilleure répartition soit faite dans le personnel des 
es extérieurs. 11 peut absolument y compter: le 
is parle saura effectuer cette répartition. 
beaucoup blâmé le fonctionnement du ministère, en 
er le retard mis à distribuer certaines cartes et à régler 
lossiers. Je reconnais bien volontiers les imperfect'ons 
pu apparaitre à ce point de vue. Les exemples cités à 
bune par MM. Radius et Coupigny sont suffisamment 
nts pour que, bien entendu, toutes les fois qu'un cas 
nre interviendra, il puisse être immédiatement signalé 
tre qui donnera les instructions nécessaires pour 
situation. 
ndique que, très heureusement, une amélioration est 
durant les derniers mois de l’année 1952 et je félicite 
le personnel qui a su fournir un effort certain. En 
hiffres fournis par M, le rapporteur sont arrêtés au 
nbre, J'ai le plaisir d'annoncer à votre assemblée que, 
des trois derniers mois, le chiffre des décisions 
ions liquidées s'élève, non plus à 173.949, mais à 
C'est dire que, pendant les trois derniers mois de 


Hinistre 


reuic- 


l’an- 
\ énergiquement travaillé puisque, pour la moyenne 


w) dossiers rcglés mensuellement, est passée à 20.000, 
ontestable que cet effort n'est pas suffisant; il sera 
nt augmenté dans les mois qui viennent et je m'’ef- 
par tous les moyens — il ne s’agit pas de vagues pro- 


me jugerez, messieurs, au résultat — d'obtenir, 
er pour les cartes de déportés, comme pour les 
accroissement dans le rendement de nos service 
qui concerne la régionalisation, M. Chapalain semble 
inconvénient. Qu'il me soit permis de lui répondre; 
l'expérience que nous avons faite sur cinq régions 
nous avons obtenu une accélération dans la liquida- 
pensions. C’est ainsi que plus de 30.000 décisions de 
ons ou de rejets ont été prises et notifiées aux intéres- 
les einq délégués départementaux. Nous espérons, 
<, arriver dans peu de temps à satisfaire le vœu de M. 
rteur et voir les ressortissants du ministère des anciens 
ttants recevoir leur titre dans les six mois qui suivent 
mission de réforme. Je me permets simplement de lui 
r, qu'on obtenait ces résultats à une époque où le minis- 
anciens combattants avait, ainsi que je vous l’indiquais 
in instant, des effectifs bien supérieurs à ceux d’aujour- 


udrais maintenant aborder les observations faites par 
uque, Radius, Zussy, Namy et Coupigny. 
e qui concerne les veuves, M. Giauque a bien raison 
suis d'accord avec lui — de s’apitoyer sur leur sort et 
haiter voir reconnaître leurs droits, par tranches succes- 
sur la base de la moitié des tsclamente perçus par 
le pensionné à 100 p. 100. 
qui concerne la retraite du combattant, certes, elle n’a 
augmentée cette année. Ce sera votre œuvre de coopérer 
tion du Gouvernement dans le cadre des dispositions 
es par le Parlement. s 
Radius a fait quelques très justes observations sur le 
inel en Allemagne. 1 ne doute pas que nous consentirions, 
le suite, à porter de quatre à six le nombre des employés 
du transfert des corps si ces employés étaient, sur le 
1 bilinguisme, d’une capacité immédiatement utilisable. 
examiner eette question. 
e qui concerne les cartes en retard, rt notamment les 
DIR, M. Radius a demandé que les jugements rendus 
es résistants puissent permettre l'attribution des cartes. 
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Rien n'apparait plus juste. Nous ne pensons pas nous plonger 
laus un bvzantinisme complet, Imais nou “unes tenus par 
un réglement d'administration publique dont je promets à 
M. Radius de recevoir personnelæment jes dispositions 

Je ri pondral à M. Zussv, en ce qui concerne ETE du 
cimeluere de Cernay, qu'ur plainie à él déposi e, Actuellement, 
les poursuiles judiciaires se poursuivent et vont bientôt toucher 
à leur terme. Si la justice est quelquefois un peu lente, la faute 
n'en incombe pas au ministère des anciens combattants lequel 


h'a pas atterlu la fin des poursuites pour punir les deux agents 
de son adiministration qui s'étaient faits"les compli 
prises dont il s'agit et les révoquer. 
lion du cimetière de Cernay a 
l'heure où je parle, elle 

M. Coupigny a 
admis avt no! 





J'ajoute que 
aussitôt été entreprise el, à 
est entièrement achevée. 

évoqué un certain nombre de sujets. I a 
qu'il fallait donner un certain dynamisme et 
lus de rapidité à l'exécution des lois votées par cette Asserm- 
ée, Je ne voudrais pas un instant que cette Assemblée puise 
croire qu'on essaie, au ministère des anciens combattants, de 
bafouer les décisions qu'elle prend. Cependant, vous avez vu 
dans que iditions souvent précaires nous nous {trouvons à 
cet égard, Il nous est quelquefois difficile d'aller aussi vite que 
nous le voudrions nous-mêmes, M. { oupI£ny a parlé d'acharne- 


| 
es Co 


ment. Je mettrai un grand acharneiment à améliorer la [ue 
ton. 

IH a également évoqué la qui stion du centre national de para- 
peau Qu'il me soit permis de lui donner à ce sujet une 
‘onne Ti “uvelle: ce centre vient de recevoir unté dotation de 
60 millions de francs qui va être immédiatement utilisée 
Neuf millions sont, en outre, inscrits au budget pour le paye- 
nent du personnel. 

Eufin, en c« qui concerne les combattan volontairt 1 la 
Résistance et la bonification d'ancienneté pour les fonctionnaires 
résistants, pour les premiers, k retard n'est pas imputable au 
minister il est dû au fait que certaine pro ilot CR: 
sulres à la mise en pla e des (RRREDEE] lons ne sont pas Pur vee 
nues; en ce qu concerne les fonctionnaire jai le regret de 
dire que divers ministères ne nous ont pas € e fourt irs 
listes. Inutile de dire que nous allons le leur rappeler et nous 
efforcer ensuite de hâter l'exécut on des dé ONx. 

Pour les emplo rÉSerVt de nos camarades d'outre-mer, je 
Pt hse, el M. { pis y | Î Hit renure A 1 | jui nos 
dans les territoires d'outre-mer, si je le pu S tendre 
ce voyage, je vais m'occuper immédiatement de « (fl 15 
d'emplois réservés qui se posent at bien \ territoires 
d'outre-mer que dans la métropol 

A la tête du département d'outre-mer est I é un homme, 
on preueres eur au ministère des ancien combattant i Qui 
je tiens à rendre honrmage, M. Jacqui ot. Je pense qu'entre ces 
deux anciens combattants, l'entenie sera rapid nous tr 
lerons ensemble, la main dans la main pour e-sayer bai 
quer la loi sur les emplois réservés, qui est trop nt 
meconnue, 

Et en ce qui concerne le payement des pensions en francs 
C. F. A.. les discussions déjà engagées à ce sujet n'ont pu abou. 
tir jusqu'à présent: je vous donne l'assurance que je reprendrai 
celte discussion avec mon collègue de la F1 e d'outr: r 
auprès des finances Car il est évident que tous les anciens 
combattants, qu'iis soient originaires de la France métropoli 
taine ou de la France d'outre-mer, doivent étre traités sur un 
pied d'égalité. (Applaudissements.) 

Je voudrais, maintenant, mesdames et messieurs, en quelques 


mots très brefs et aussi simples qu'il me sera possible, vous 
exposer la politique d'avenir que compte: entreprendre ce gou- 
vernement. 

Je le reconnais bien volontiers, mais j'en ai fait la découverte 
peut-être trop récemment, tous les droits des anciens combhat- 
tants et des victimes de la guerre sont fondés sur des lois, 
hélas, anciennes. Je rappellerai que la loi invoquée par les 
veuves de guerre remonte à 1928, celles sur les déportés à 1948, 
celle sur les réfractaires à 1950, celle sur les contraints du tra- 
vail en pays. ennemi à 1951. Le Gouvernement re 
faitement compte. I voudrait bien, comme M. Giauqt 
toutes ces questions fussent actuellement résolues et 
appliquées. 

Vous n'ignorez pas les difficultés devant lesquelles se trouve 
le Gouvernement et devant lesquelles se sont trouvés les gou- 
vernements successifs pour appliquer ces lois. Nous ne sommes 
pas, hélas, dans la situation de pouvoir réparer intégralement 
tous les désastres de la guerre. Ce n’est pas que mous nous 
refusions, sur ce re à la solidarité nécessaire. Nous pensons 
au contraire qu'elle doit jouer à plein, mais dans la limite de 


sen nd pure 
l( que 


ces I0IS 


nos forces. Nous ne voudrions pas réduire à néant, par un rem- 
boursement en monnaie dépréciée, tous les préjudices subis du 
fait de la guerre. Nous ne voudrions pas que la France revienne 
à cet état dont parlait Chamfort en 1883, où 16 millions de Fran- 
çais demandaient l'aumône à 7 millions de Français incapables 
de Ja leur faire 
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Mais je le répète, et j'y insiste ici comme j'ai insisté à l’As- Par amendement (n° 11), M. Rotipat propose de réd agu 
sermbl nationale, 1} ne s'agit pas d'une aumône mais d'une crédit de ce chapitre de 1.000 franes. ; 
dett que le président de la commission des pensions a très La paro!e est à M. Rotinat. 

mtemment « Hliee de Satsaee, fixee par *s engagements S y F : 
j' rome L En s ne +, Ixee pa + ue ni men M. Rotinat. Mon amendement tend à faire rétablir le 

hi es ns | fi vte \iieves, “ 2 voue, es ui " vertises À Ce: >< p » 7e " » ’ 

ft) ir r l, et vou 1 AVEZ nil VOUS mème nine divers d ( X] eruse LIL di ales dans cer ins chefs-Tieux de ut) 


oraleui ne peut pas ètre payée en une fois, Elle dépasserait 
| 


no C'est pourquo Gouvernement, à la sûüite d'une 
su, jui à été émyse par des parlementaires, a souscrit 
à l'un plan de quatre ans coordonnant les lois et met- 
tant e les obligations pour les élaler sur une durée de 
quatre 
Corine l uperera le financement de ce plan ? Très juste- 
ment, M. le president de 1a TEE n des pensions rappelait 
qu | | l itionale avait ele concue et reve precisem nt 
da | | t le " nhatt l 
j'a qu \ Sugy nn de prendre sur chaque emprunt 
u | iUX ubatta parait une idée heureuse 
au l { eéri Ha DOTALION lui-mGéme, dans ! CCUu- 
Mais vo haginez pas, mesdames, mes- 
il | l juati ans cornine certains vou- 
ni ire pou iltrer dans la voie des réalisa- 
\ par éla ne nous empèchera pas d'avan- 
et mc liant au vœu émis par M. Chapalain 
et il * NOUS pro le suivre 0] illonzs de 
hit l linances, 
\ ll eurs, Ja tache que s'est fiu e Gou- 
Je vou emande di ler dans cette tâche, Sans 
I onibilit trés étroit le notre budget limitent- 
et 1 En le sériant dans le 
pr | , l er. Ce budget a éts 
Ï t lb la la » de nos forces et il sera 
ex { tement. Votre pi teur a eu raison de le rap- 
sr t | { \ combattant qu suis 
lans l'esprit pub j'ii sou- 
ré VIS deux, el au sein InvIne ul GWOUVET- 
l rnons «d'armes 
| le revalorisation de l'idéal 
mn des conditions maté- 
battant ( t ni des mendiant ni des 
1 I cite | mn doit trouver ipres de 
{ eur auxque | Iroit 
1 re el à droit: 
M. le président. l ne uande plus la parole dans 
| { ( 
} | [l pui | ur li passage à la 
L ! L'« y 
1 1 la sion de rrlicles.) 
M. le president. , re de l'article 1°, 
\ IL « ouvert l {1 des à tiens combat- 
| Î l la guerre iu titre de l'exercice 1953, 
t à la uume globale de 77.149 millions 
qjuent 
\ » 59,314.000 francs, au titre HE: Moyens 
for t à la répartition par service et par 
ii | ée à l'état A annexé à la présente loi; 
| le 71.180,81 ) francs, au titre IV : Inter- 
vent | mnformét t à la répartition par service 
el \ { qui en e-t donnée à l’état B annexé à la 
pi : 
| est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant 
aux tal \etB l \t 
J ture ie élat A: 


L 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


[rrnme HE, — MOYENS DES SERVICES 
| rl l'ersonnel, rémunérations d'a livité. 
M. le président. « Chap. 31-01, — Administration centrale, — 
Ji iuneration principaies, 68.710.000 francs. » 


Personne ne demande la parole sur le chapitre 31-01 2... 
Je le mets aux voix. 
Le chapitre 31-01 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-02. — Administration centrale. 
— Indemnités et allocations diverses, 153.263.000 francs, » — 
{ idopté } 

« Chap. 31-11. — Institution nationale des invalides, — Rému- 
nérations principales. — Indemnités et allocations diverses, 
42.128.(NX0) francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-21. — Services extérieurs. — Rémunérations prin- 
Ccipales, 1.153.372.000 francs. » 





pui 


ment. En effet, ces centres ont été groupés par région 
prétexte de réaliser des économies, prétexte fort louab'e. | 
et que nous avons approuvé en son temps, mais, à la pra! 
on s'est aperçu qu'au lieu de réaliser des économies 
lissait À un surcroît de dépenses : 
mutilés, des blessés à des déplacements pénibles et 
pour se rendre au centre d'expertises. 

C'est ainsi que, dans mon département, des bl 
malades en instances de pension sont obligés de fai 
voyages de 10) on 200 kilomètres, ce qui nécessite deux 
de deplacement, Les frais de voyage et les frais de s4 
vous êtes tenus de payer représentent une dépense bit 
rieure aux frais de dépiacement qui seraient versés à u 
dant venant au chef-lieu du département, On pourrait | 
les visites et nen faire qu'une par mois. 

J'insiste tout particulitement sur le côté moral 
ble de demander à de grands mutilés d'effectuer 


s UN 
on obligeait, en effet 


11 


déplacements, J'ajoute d'ailleurs que ce rétablissement 
été réalisé dans certains départements. Pour ces rais 
vous demande, monsieur le ministre, d'examiner avec 
coup de bienveillance les demandes faites à ce suiet 
associations départementales d'anciens combattants 

| tief 


Gonner Satus 


| iction là où ce sera possible, 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre. Je remercie M. Rotinat de son inter 
mais je Jui demande de bien vouloir retirer Son amer 
pui-que je prends l'engagement devant lui d'étudier cet! 
tion en vue d'éviter, dans toute la mesure du 7x ble 
le invalides de guerre soient astreints à des dépla 
fois pénibles, 
M. Rotinat. Je remercie M. le ministre et je relire n 
eo 


aerflit 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la paro'e sur le chapitre 21-21? 
Je le mets aux voix avec le chiffre de la commissi 

Le chamtre 31-21 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-22. — Servires extérieur 
nités et allocations diverses, 205.968.(XX) francs, » — 14 
« Chap, 31-41, — Service des transports et des trans! 
corps et personne] des missions de recherche. — R« 


et indemnités, 53.610.000 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Après les explications fournies au 
ce débat, je crois interpréter l'opinion de la commis 
finances en proposant de rétablir au chiffre initialement 
par ie Gouvernement, et voté par !’Assemblée nationale 
dit de ce chapitre, que notre commission avait din 
7.140.000 francs, et cela pour permettre de main! 


30 employés du service des transports. 
M. le ministre. Je remercie M. Chapalain et je rends hon 
à son esprit de loyauté qui nous permet de maintenir Jes dota 


lions nécessaires. 

M. le président, La commission renonce donc à l'abattement 
de 7.140 millions qu'elle avait opéré et vous propose d'adopter 
le chapitre 31-41 au chiffre de 60.750.000 francs, voté par FAs- 
semblée nationale, 

Personne ne demande plus la parole sur ce chapitre, avec ce 
chiffre ?.… 

Je le mets aux voix. 

Le chapitre 31-41, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 31-91, — Indemnités résidentiel 
561.527.04K) francs. D —— (Adopté.) 


J° partie. Personnel en activité et en retraite, charges socul 


« Chap. 33-91. — Prestations et versements 
282.076.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 33-92, — Prestations et versements facultatifs, 18 mil- 
lions 611.000 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission des finances a rélabli le 
crédit initial demandé par le Gouvernement puisque, pour tous 
les ministères. une mesure commune est intervenue, annulant 
la réduction de 25 p. 100 qui avait affecté les dépenses d'œu- 
vres sociales. 

M. le président. Personne ne demande la parole ? | 

Je mets aux voix le chapitre 33-92 avec le nouveau chiffre de 
18.611.000 francs proposé par la commission. - 

(Le chapitre 33-92, avec ce chiffre, est adopté.) 


obligatoires, 


















CONSEH, DE ELA REPTBEION TI 












1, “: tériel et foncthionnemer 










M le president. Cha! 14-01. — Adi ustratio entra — 

; ent de frais. 6.888.000 francs. — (Adopt 

” (Uu 44, — Administration centrale Malcriel et 

liverses, S4.0I2.0XX) francs, ss {dont 

4-11. — Justitution nationale des invalides R 

: . t de frais. 615.00) francs \dopté 
{ 1-12 Institution nationale di IvVa,ltues M: 

! {AN 1 





; rieurs 
297,000 francs — (Adopté 
in 1-22 Services extorieurs Matoriel € ler 
















as 472 (KN) francs. {dopt' 
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| des st |? ilt } 
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1-09, — Achat et tien du matériel automobile 
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11-01 Fêtes nationales et monies publiques, 
; , 
ve demande la parole e chapitre 41-91 7... 
s AUX VOIX 
re 41-91 est adopli 
Da? \ nn & ul ue »idarite 
M. le président. Chap. 16-01. — Subventions et secours à des 
Ms et œuvres diverses i essant les anciens combat- 
times de la guerre, Y8S.CKX) francs, » — \dopté.) 
16-02 Secours et allocations à d'an liens militaires 
ivant use, 23 millions de francs. — \dopté 
) 16-02 temboursement à la Société nationale les 
le fer francais, 664.995.000 francs \idopté 
r, 46-04 - Habillement Mémoire.) 
}, 16-21, Retraite du combattant, 6.722.240.000 
(| 
ndement n »), M. Restat propose de ri luire Île 
‘ | e chapitre le 1.(44X) francs, 
L'imendement est-il soutenu ?.. 
| idement n'étant pas S utenu, Je Nail pas à le mettre 
| imendement {n° 35), M. Pic et les membres du groupe 
le proposent de rédui'e le crédit de ce chapitre ce 





le est à M 
M. Pic. Me 


expo t 


Pic. 

chers collègues, j'ai écouté avec beaucoup d'in- 

bref, mais très ciair, fait par M. Je miaistre il y 

{ues minutes à propos des améliorations que le budget 
apporte aux anciens combattants, 

t pas dans notre intention de nier les résultats obtenus, 

ine lutte assez vive entre le gouvernement ancien, Ja 

nn des pet ins de l'AscsenNWblée nationale et l'Assem- 
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M. le ministre, Je demande la paro 

M. le président. La parole est à M. le mi 

M. le ministre. Le Gouvernement répond à M. P ju élire 

era tte revalorisation. 

M. Pic. Cette revalorisat \ seta-t-e| 1 la | l 
quaurierinal ? | 

M. le ministre, ] peux prend e point pre 
engagement dont vous vovez l'incidence budgétaire, ma jé 
promets d'étudier la question. 

M. Pic. J unprends, monsieur Je ministr I Vo ne 
puissiez pas prejuger les crédits, je veux Simplement savoir S'il 
est dans votre intention | Al A1SSCZ infiance dans votre parole 
— (inclut it Inesures que VOUS Jugerez necessaires poim lu 
retrait au nibatta it dans le paul [ua irlenina e.a al li 
SaVOir St je inaintiens non amendement 

M. le ministre, Ie Gouvernement accepte votre amendement. 

M. Pic. L’amendement est done maintenu 

M. le président. Quel est l'avis de DEL on ? 

+ 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 

M, le président, Personne ne demandi plus la paro:e ? 

Je mets aux voix l'amendement accepté par Ja commissio | 


par 1e Gouvernement, 
L'amendement es 


_ 


adopté.) 

M. le président. Par amendement (n° $# 
et les membres du groupe communi 
crédit de ce même chapitre 46-21 de 

La par le est à M 


Mo Yvonne Dumont 
te propo ent de séduire le 
L.(XX) francs 

Dupic, pour défendre cet-amendement, 

M. Dupic. Mesdames, messieurs, notre 
but d'exprimer devant cette Assemblée 
times revendications des anciens 
retraite. 

Par cet amendement, nous demandons traite soit 
portée pour les antiens combattants de cinquante-cinq ans au 
taux de la pension d'invaiidité de 10 p. 109, pour ceux âgés de 
cinquante à cinquante-cinq ans à la moitié de ce taux, ce que 
nous considérons comme la siunple défense d'un droit acquis, 


14 


amendement a pour 
et de soutenir les lé 
combattants quant à 


f 
#1 


leur 


que Ja ri 
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U | | iciu 2.442 704 a“nuicii combattants 
| lle quest Une légere augimentalion à 
IX à eus combattants de soixante à Soixante- 
| i ] | 1 à et plu qui ont vu Île 
Ù ré le pa d 600 [rat à 4.) rar mais 
rue à [l "4 le iquante à soiXante à 
| Nf2 | ' 1 Hhquant à Hxante an ne 
| t 1ité i Ltt 1 les | IX € Aa il-guerre 
ce qu | ut par 530 fra pour ceux de cinquante à cin- 
[ t 1.22 fra s pour ceux de cinquante-cinq à 
ét } AT in «l ister aur ré qui t vsern- 
l hp) S tout de suite qu e,ies 
ue nbolque et qu'une t retraite perd 
ton fication qui Hu avait été donnée a son institution, 
ui a re ralon, Une Compensal \ efficace d'ail 
| \ ni incompiletle, et pas Seulement un geste Svim- 
[E hornme ue la guerre à prématurement affaibhs, 
 ituip de remédier cela, de reparer eelle mjustee 
( à U) \Talte QUI ivrait l'évoiution du coût 
. . 
| | n rapport wstant a été établi entre les pen- 
ét | pen | fonctionnaires, et Ja 
nubat i \ } (ir “anime pous lindiquons 
nent laux de la pension d'invalidité de 
l x | qua l6-CIMy ans, à la moitié de 
} X } latite i quante-crnq ans, les 
! rt it itomatiquement leur retrailé 
i l le 1é le tement e ceruil, nous 
| LEE eq t 
l { t | nt EL simple et \ 1S 
' id huit muimne cela existait à l'origine dans la loi 
1 20 ant F0 leux catégories de bénéficiaires au heu des 
(| t { ner \ioutons l l rail ele pos- 
et qui ins aucun doute, les anciens 
ii pe it ave hious nnme avec l'ensemble du 
| it ut timo her à a nation que 
} Gouvernement poursuit, que la preparation à la 
“r: n \eul èlhisilier, Comme 1e démontre la hâte avec 
il le! l bureau de l'Assemblée nationale les 
pros tif nimunaute de delen europeenre Il serant 
T (1 î L 
| | ! 
M, Dulin, Ft les Soviel que font-ils ? 
M, Dupic. \ ir bu Vous feriez HUeUX dé VOUS Préoecu 
| hi | l {] Loti pret L Re ponidlez dune à la 
ind s nbattants, acceptez le rajustement de 
i t retro et evilez de suivie le ministre qui 
l l t La 4l Il lat faire ‘de tank ue 14 lonnes 
t ] Nous crovot | l qu'il est possible, dans 
| politiq ! et internationale crieu-ernent 
le le pronermt de la pal cette 
| } naili \ nombre plus grand 
te paix di tous les peuples et pat 
| qu hront Empost 
l F eux pour la nation d'aider d'une façon 
ice 1 ini mnubattants, en 
i | et d'agir po qu'ils soient les dei 
rl que du ilinuer dans une voie qui épuise le pays, 
} | qu'a d nouveaux milliers de veuves, 
( t qu'il faudra à nouveau soutenmi 
[l est le sens de notre amendement 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 





M. le rapporteur. Mo<daimes, messieurs, la commission repousse 
ler puisque M, le m tre à pris l'en verment d'étu- 
| ! | ble mm le la 1 au 

LI | 

M. le president. ! L l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre, Mesdames, messieurs, je ne puis, À non 
! tete à ep l'atnmenderment pré enle par Mine Yvonne 
tet def lu par M. Du] \ : pourquoi : tout à l'heurs 

.. à demandé d'étudier la revalorisation de la retraite 
l'un plan. J'ai accepté, Maintenant, on me 
| L ut ill unbattant à 10 P 10), ce qui 
immédiatement lépense supplémentaire consi- 
J puis m'engager sur ce point et je demande 

. \ nuble le repousser cet amendement, 

M. le président. L'imenderment est-il maintenu ? 

M. Dupic. monsieur le président 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

le mets l'amendement aux Voix, 

L'ami« lem: ! mn ext pas ad 1 té.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapilre 46-21, avec hi 

«hiffre de 6.722.299.00K) franes 
Le tre 46-21, avrce ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « 





Chap. 16-22, — Allocatior prox 
d'attente (art. D-57 à D-52 du code des pensions mililanr ‘ 
lidité et des victimes de la guerre, 21.632,45S44k) francs 

Par atmendement (n° 5), Mine Yvon Dumont et Les mi 
du groupe communste proposent de réduire ce cri 


1.0XX) francs. 


La parole est à M. Dupic pour défendre cet amendeme 
M. Dupic. Mesdames, messieurs, cet amendement “PER 
na jet de demander à cette Assemblée de bien voulo Fr pi 


en consideralion la situation des veuves di 
d entants, 
En etfet, jusqu'alors, 


dégressif, c'est-à-dire que, 


guerre €l 


le barème qui leur est 


ippliq est 
pour le quatricme 


enfant \ 


la veuve touche moins que pour le troisième, C'est 
ment, une injustice, Pour là pallier, nous pensons qu 


! 


plément famnihal de 24.000 francs par an, c'est-à-dire 2.000 
par mois, devrait ètre accordé à chaque orphelin. 

C'est le sens, mesdames, mess que nous do 
cet amendement, que nous vous dernandons d'adopter, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. l'our les raisons formulées tout à 1) 
la commission repousse l'amendement, 

M. le président. Luel 

M. le ministre. l1 


leurs, 


est l'avis du Gouvernement ? 
Gouvernement repousse également 
dement, A l'heure actuelle, nous donnons 13.000 fra 
enfant et 20006) fr dans les cas exceplionnel 
Vous ne pouvons pas faire davantag L 
Mme Girault. ce: jug 
M. le président. L'amendement est-il maintenu 7... 
M. Dupic. (lui 


incs 


mufamt 
CHRGAIS, 


veuves de guerre »ront ! 


monsieur le président. 


M. le président. l’ersonne re demande la parole 
Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la cor \ 
et par le Gouvernement, 


(L'amendement n’est pas adopté.) 


M. le président. Par amendement (n° 9), Mine Yvonne Dur 
M. Namy et les membres du groupe communiste proposent 
de réduire le crédit de ce méine chapitre 46-22 de 1.044 

La pu est à M. Dupie, pour défendre l'amendemr 


M. Dupic. Les chiffres donnant droit 

ni n'ont pas été modifiés depuis le 27 février 

Y à quatre ans. 

Ur, en ce laps de lemps, selon les statistiques officielle 
prix ont, dans l'ensemble, doublé, ce qui signifie 
revenu jtmposable de 24.000 francs en 1953 ne représente ab 
lument pas les conditions de vie que ce méme rever 
sentait en 194$, et un grand sol parents âgi | 


role 


iu bé Pt fice de 


194%, ct 


re de 


par la guerre de leurs enfants et du soutien de ceux 
huissent une grande misère. 

Ce n'est, certes, pas la somme modique de 100 franc: } 
jour, montant actuel de la pension d'aséendant, qui sup} 
erail cetle misère, 


Néanmoins, si peu que ce soit, elle l'atténuerait. C'e il 
quoi nous vous demandons d'adopter l'amendement que hou 
vous sounettons, 


M, le président. Lucl est 
M. le rapporteur, La 


l'avis de la commission ? 


ommission repousse l'amenden 


M. le président, Le Gouvernement également. 


M. le président. Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la co 
sion et par le Gouvernement. 
L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Par amendement (n° 10), Mme Yvon Dire 
mont et les membres du groupe communiste proposent 
réduire le crédit de ee même chapitre 46-22 de 1.000 frar 

La parole est à M. Dupie, pour défendre l'amendement 


M. Dupic. Celte demande a pour but, cette fois, d'allirt 
votre allention, mesdames, inessieurs, sur la situalion ur: 
enfants uniques, orphelins de père et de mère. 

La pension qui leur est attribuée est au taux normal 
S3.XK) francs. Nous demandons, pour ces enfants « us 
de père et de mère, que leur soit accordé le bénéfice du Taux 
exceptionnel, c'est-à-dire 111.000 francs par an. 

L'acceptation d'une telle demande ne représenterait q 
dépense de quelques millions de franes, étant donné qui 
nombre des enfants intéressés par cette mesure n esi 
de 10.000, 

Nous espérons, 
demanderez à ce 


u u 
! 
que 


Inesdames. messieurs, qu'avec nous Vous 
Gouvernement, qui trouve à consacrer sul 


sarmment de erédits pour la guerre, qu'il veuille bien const 





M 


. le rapporteur. La commission n'a pas statué sur cet amen 











Jépense qui permettra d'améliorer la situation des ! 


e président. Quel est l'avis de la 
le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 


"ninissio ? 


le président. Quel est l'avis du Gouvernement 


ministre. Le Gouvernement le repousse égalen k 
ie président. L'amendement est-il maintenn ? 
Dupic. UUI, INONSIEUT le pres lent 
le président. Personne ne demande la par ile ? 
iux Voix l'amendement, repousé par la nil 
ar le Gouvernement, 
dement n'est pas adopte 
le président. Personne ne demande Ia pa 
aux voix le chapitre 46-22, au chiffre d \« se 
ntre 40-22 est adopté. 
le président, « Chap. 46-23, — Allocations spéciales 


i 


ires aux grands invalides prévues par les 


lu code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 

Ja guerre, 13.120.415.0(X) francs 
mendement (n° 1), MM, Gianque, Jézéquel, Radius et les 
la commission des pensions proposent cduire 


1 

L 
hit de 1.000 
le est 
Giauque, La loi du 19 juillet 


francs. 
à M. Giauque, 
1952 à 


prévu l'attribution 


lon ition., dite allocation I =, eIl faveur du certains 
ires de l'article L-18 du code des pensions militaires 
lidité et des victimes de guerre, à savoir: les aveugles 


iplégiques, les hémiplégiques, les amputés ou 
deux membres et les atmputés des deux mains. 
ème diversit mutilations, les multiples comtbinai- 
ixquelles donne lieu leur évaluation, d'autres ? 
font qu'il est impossible de ne pas commettre de 
njustices en donnant pour base à l'attribution d'un 
ne liste limifative d'infirmités nommément désignées. 
insi qu'un certain nornbre de grands mutilés, bénéf- 
de l'article L-18, bien qu'atteints d'infirmités plus 
que celles définies par la loi du 14 juillet 1952, se trou- 
irtés du bénéfice de celte allocation n° 8 et s'en indi- 
1 juste titre. 
t le par exemple, de ce mutilé désarticulé du 


it, amputé de tous les doigts de la main gauche, sauf 


Hhpo- 


des 


11S0H3 


Cas, 


iuriculaire, dont un œil, le nez et les maxillaires sont 
| Jugez quelle est son amertume d’être écarté du béné- 
illocation en cause, ce qui ne serait pas Je cas S'il 

issi perdu l'auriculaire de la main gauche, le seul doigt 


reste 


s'agit pas, hélas, d'un cas isolé: il y en a d'autres, 
mon amendement à pour objet de remédier, 

idoplant, mes chers collègues, vous ne ferez que con- 
vole que vous avez émis syr un amendement abhso 
ler l'occasion de Ja 


lé ilique, qu j'a ils presente a 11s=- 


lu budget des anciens combattants pour l'exercice 
QE “6 M. le ministre des anciens combattants s’en 
his à \ sagesse du Conseil de Ja République Je vous 
monsieur le ministre, de ne pas vous opposer à 

nn de cet amenderment et je prie mes collègues de con 


ur vote du 27 décembre 1951, 


le président. Quel est l'avis de la commission ? 


elle S'en remet donc à la sagesse du Conseil. 
le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


le ministre. En ce qui concerne cette question, je sais 
pourparlers ont déjà eu lieu avec le ministère des 
à propos de l'incidence budgétaire que comporte 
nn demandée par M. Giauque. Je vais reprendre immé- 
nt les négociations avec le ministére finances, 


Giauque. Je 


t 


des 
vous demande simplement de me permettre 
ur mon amendement, car cela vous donnera encore 
pui supplémentaire pour intervenir auprès de votre col- 
es finances, 


le ministre, Le Gouvernement accepte l'amendement 


le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
uets l'amendement gaux voix. 
endement est adopté.) 


le président. Personne ne dermande plus la par 


16-23 ? 


Rogier. Je la demande, monsieur le président. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 





le président. La parole est à M. Rogier, 
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M. Rogier: Monsieur le ministre, | le 

let | Assemblée nat I l 
\ 1 i pire le ! dr [ ! Î 

| M. HRibvre l ( | (et 

1] lement avait pour but mit | 
ji l : 3 in dl \ e " 
le | =t ü | [l l 

ti Lt fun la n w | 

1 à 1 1 . L * 
| 1117 ip t'1 \ t 
politain, et Je munistét 1 budyet | 
le régime alyrt An i tite WW 1! . 
l'arbitrage du pr dent [l ) | \uit ct i À li 
evidemment, la | e fl vie! t Lin 
il Let ill | lé 1 “til t: 1 \ F 

! 
4, , , i 
La «+ 

Je lr THONON ft 11 If 1 1] 
ghirase nel Er \ t l | \ 
par le Sénat, Lorsqu le 9 juin 1 

! \ lu 9 
\! lezvu | it « s 

Le 1" ra «lee l ieti tubattant ion \! ] uno 
ne voulait i qui etl loi ft mme 1 t applheable à 
l Algerie pret tant qu fallait (MER ler l'à VA bire 
ils hi PERRET ie | Tu l 
qu on he Voulail pas qu ra l i | Alvéi 
considerent nine Îles parents pari le { il valide 
métropolilains, nous Sornines passe itre el pl \ons jei 
voté un amendement tendant applicable à Algérie Jadite loi 

Nous pensions aller plus \ite, Malheureusement, nos espoirs 
ont été décus, puisque Vorlà deux at et derni Lu Vo 
ot cell ll [UE Itlon (PAZL PA <epnblé thon l li ef 
st t ectui t que éhlils ttu Rien nest 
 PTIU ; 

Vou vez déclaré à l'Assemblée nationale, monsieur le n ÎS= 
tre, que vous vous lerlez li devoir di lethattier oui HivVéesutl 
président du conseil de prononcer Parbitrage qui avait été pro- 
post alu pre lient Pins J st l'interpre le de | leurs 
igériens, em vous dernandant que, dans le ph bref déla cette 
] ip ble à \lgere Ji il sntetnitets test y l et 

fut Nas je e ri 610 juré 4 yat 
re! - nisidèrent conm es ha ts p i 
rades met pu ita 

M. le ministre. Je demande la parol 

M. le président. La parole est à M. le ministre 

M. le ministre. Je réponds à M. Rogier exactement que 
jai répondu à M. Hibere à l'Assemblée nallonale: un décret 
prepare pal le munistre du travail avait étui SOI pou irhi 
trage à M. le président du conseil. Seuls les événements poli- 
liques ont retardé cette décision 

I reste bien entendu que je vais aussHôt faire 1 cssaire 
pour que Ja question soit reprisi 

M. le président. Personne ne dernai plu 1h le ? 

Je met HUX Voix le hapitre 10-23 avé le } uveunt] chiffre lé 
13.120,414.000 francs, résultant di idopti de Farmendeimment 
de M. Gianque 

Le chapitre 46-23, avee ce chiffre, est dopti 

M. ie président. « thap. 46-24 Allocations spéciales prévues 
pour l'article L 48 du ide des pensions milituires d 1! n 
et des vicliines de i Querri \l allo Sp it x avt y 3 
enrûles dans la résistan iri Î IS9 du mé l pes 1 }!, 
7.403.261,000 francs 

Par amendement (n° 2), MM. Gianque, Jézéquel, Radius et 1 
membres de Ja cominission des pensions proposcnt de réduire 
le crédit de ce chapitre de 1 008) fran 

La parole est à M, Giauque, 

M. Giauque. Mes chers coljegues, par suite dl onsidération 


ihatoniques où fonctionnelles, un certain pormibre d unputés 
de guerre ont Gbtenu, par un décision ministérielle, lassimila 
tion du niveau de leur ‘uuputation \ Uni niveau plu: élesé quo 


celui existant réellement, Or, de mbreux arrêts du (Conseil 
d'1 lat, le dernier en date du 17 novermbre 1949 iffaire Aillaud\ 
accordent À cette iteg 11e d'oamputs : le 7 nefl de l ill cati A | 
aux grands mutilés afférente an hiveau d'amputation assimilé, 


Malgre ces arrèts inultiples et concordantà Je muustre des 
anciens combattants se trouve dans l'obligation légale d'exclure 
du bénétice de cette inesure les amputés titulaires de pensions 
detimtivement convédées, tandis au'il en fait bénéficier les 
armputés dont Ja pension est en cours de liquidation 

Notre amendement a pour objet d'amener le Gonvernerment à 
faire cesser cette injustice, Uue simple circulaire interminis 
térielle y suffirait 

Votre prédécesseur, monsieur le ministre 


étant favorable à 
l'adoption de cette mesure, Je 


suis certain que vous parlagerez 








— ee _ _ 
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puit t que vous | erez à la sagesse du Conséi] ensuite, par paliers successifs, pour étendre cette n \ 
ul République \ d'en décider tous les anciens prisonniers de guerre qui ont droit à c: 
de 400 frames par trimestre de captivité 
» (hi est l'an du Gouveé etnent ? - » ” 
M. le président, | L'arrêté d'application a été pris. Il s’agit d’un arr! 
M. le ministre. J pi} e à M. Giauque que la question est ministériel paru, bien tardivement, le 22 octobre 192. ] 
"1 tuell u mn tre des finances Nous deux ans, des crédits étaient prévus au budget et vor 
mi Ù nir l'augmentation qu'il réclame bien voulu confirmer à mon collègue et ami, M. Le 
e rt enlaire, Aucune décision définitive m'est à l'Assemblée nationale, que les crédits de 1951 comn 
l LU L lte question qu de 1952, se trouveraient reporlés avec ceux de 4953, Vi 
mème, au cours de la discussion, dot j'ai lu attentivi 
(| \ | est insuffisante po contenter la compte sendu, confirmé que l'abattement de 700 millio 
‘ Us par le gouvernement Pinav, en avril 1952, avait ét 
M. le président. [ est à M. Gia que ces crédits vous avaient été rendus, ce dont n 
iéjouissons, 
M. Glauque. Puur les InERI D D OR EE De : LL reste maintenant, pour que le payement effectif int 
| A hall 4 l il {l de CA outilu . " 
| | mis ü mes renseignements sont exacts et d'après ce que vou 
vous-même déclaré à l'Assemblée nationale, à faire par 
M. le ministre. J \ hoppnose pa l'amendement, instructions l'apy ication interministérielles, puisqu'« 
| ! : essent quatre départements 
M. le président. | ne 1 lérmande is la parole ?.. ! it q | I . . 
4 t Au% Je voudrais, au nom des combattants prisonniers di 
) ina vous demander — puisque le ministère des anciens com 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 46-24, avec li 


| ° M. 2OU.U) francs résullant de l'adoption do 
1 ! W 4, butlht 
it PAPA! ‘ «haj}re ‘ ud pl 
M. le president. Chap, 46-8 Indernité temporaire aux 
tul | à 100 p. 100 non hospitalisés, S.952 mil 
tlont 
PL | méd x gratuits et frais d ipprhie tion 
| 119 et des | ibséqnentes, 5.24 millions 
L' 
| | Wine 
Mme Marie-Hélène Cardot. \l eu uinistre, je voudrais 
‘ able à l'extension du bénéfice de Ja 
viles et à la prise en charge par 
Î remboursement de frais relatifs À cer- 
| \ù l'inmmatriculation de veuves de 
} prie dd insister ce propos iupres de votre 
‘ | \! {1 | travanl. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. le ministre. } ju volontiers à Mme Cardot que je 
| X LLERS ui donner satisfaction, Mais 
é lu | tué suis Jus compétent en ;a 
ul que dépend la décision, 
} Hi Coin | du travail et j'essalerai d'ob- 
! 
Mme Marie-Mélène Cardot. Je vous remercie, monsieur le 
M. le président. | lemande plus la parole sur 
} WHIX Vuix hiffre de li commi 1n 
1 e me plu 
M, le président, Cha] 16-27 \ppareilla; les mulilés, 
( \dupte ; . 
» \p} l \ de la loi n° 50-1027 du 22 août 
' tut du Î ur - Memoire. 

{ \pplicalion de la loi n° 51-533 du 1% mai 
to, | it des personnes contraintes au travail en 
Davs eétier lei re étfange: occupé par lenneimi ou em 

par \erni. (Mémoire 

{ (TENE Indemnisation des pertes de biens subies 
par le portes € ernés de la Résistance et par les déportés 

| AL ERIIRN) fran — opté 

| { KReylen t des droits pécuniaires des FE. F. 

let d lé} tint és de la Résistance, Mémoire.) 

Chap. 46-41 Pécule alloué aux prisonniers de guerre ou 

( rt LISA 1.008 UUN.OK) francs. » 
P wendement (n° 6), M. Pic propose de réduire le crédit 
( apitre de 1.000 franes 
| sta x.] 


M. Pic. Monsieur le ministre, le chapitre 46-33 a trait au 
pécule alloué aux prisonmers de guerre ou à leurs ayantls- 


use, Je voudrais, à ce propos, vous poser très brièvement 
trois questions, pour résumer Îles trois grands soucis et les trois 
principa lermandes de mes camarades anciens combattants, 
pr minters de puerre, 

La première question est celle du pécule, à laquelle à trait 
| hapitre considéré de votre budget, 


La loi est intervenue et des crédits ont été dégagés depuis 


t pou Hnmencel payer ce pécule aux ayants-droit des 
} uers de guerre décédés en captivité, aux avants droit des 
prisonniers de guerre décédés après leur relour de captivité et 





a fait le nécessaire, mais qu'il attend l'avis des trois 
ministères intéressés — de faire l'impossible auprès d'en 
que ces circulaires d'application paraissent le plus rap 
possible, 

La deuxième question qui intéresse les anciens pris 
de guerre concerne le remboursement des marks. Vous 
naissez, vous en"avez parlé à l'Assemblée nationale, Nous 
qu'une conférence intergouvernementale qui s'est te 
Londres, il y a deux ans, en avait discuté. Nous vous 
dons, là encore, d'intervenir très énergiquement de fa 
ce remboursement soit effectué et que les prisonn 
guerre ne soient pas spoliés, en cette matière, 

Je ne signalerar la troisième question que pour mu 
puisque vous avez répondu à un collègue de l'Assemblé 
nale qui vous auestionnait quelle ne relève pus de 
compélence, T1 s'agit du payement des soldes mensuel! 
militaires prisonniers de guerre à me l'on a retenn, 
savez, à leur retour de captivité, des sommes considéral 

Je ne referai pas l'historique de la question qui dati 
ordonnance de 1445 suivie de décrets malencontreux. J ' 
ropose, d'ailleurs, lorsque viendra après-demain en di<cu 
e budget de la défense nationale, de poser au ministre 
défense nationale, avec les précisions nécessaires, la question 
de re remboursement des soldes, 

loutefois, je vundrais au moins avoir rapidement la 
mation de votre part que l'attitude du ministre des an 
combattants n'a pas changé et que, si besoin était, nous 
rions compter sur lui pour intervenir dans la mesure du 


? 
&ih'e aupres du ministre de la défense nationale en 
remboursement de ces soldes, 
Si ces soldes ne sont pas remboursées je m'excuse du { 
que je vais employer ce serait un véritable vol que l'Ebt 
conmmmnettrait vis-à-vis d'anciens combattants qui ont co à 


captivité, 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'a pas statué sur | 
dement et s'en remet à la sagesse de l'assemblée, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Je demande à M. Pie de me faire l'amitif de 
retirer son amendement, Je pense, en effet, qu'il aura 
faction sur les trois points qu'il vient de soulever. 

Au imnoment où le Gouvernement vient de faire un effort en 
accordant un crédit de 2 nulliards pour payer immédiatement 
une parlie du pécule des prisonniers, je tiens à lui sis 
que l'instruction interministérielle dont il parle va inter 
prochainement. A ce sujet, j'ai pris conlaet avec le minist 
du budget pour envisager la procédure du payement. Pour les 
avants cause, :es payements ont déjà commencé. 

En ce qui concerne le remboursement des marks, la qu 
relève — M. Pic le sait bien — d'une loi interalliée n° :3 
à laquelle la République fédérale allemande est intéressé: 
elle doit effectuer des payements si on lui fournit avaul 
{T avril la liste des bénéficiaires. 

Quatorze millions sont nécessaires pour l’accomplissen ni 
de cette tâche, 

Enfin en ce qui concerne les soldes, je ne peux que répél 
ce que j'ai dit à l'Assemblée nationale: ce problème ne de7x 
pas de moi, J'interviendrai très vivement auprès de M 
ministre de la défense nationale pour que ce droit de n°5 
camarades prisonniers ne soit pas méconnu, 


M. le président. La parole est à M, Pie, 


M. Pic. Je retire très volontiers mon amendement, monsk 
le ministre; mais je me permets de vous poser une SHnpiè 
question au sujet du remboursement des marks. 
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} _— 
vais qu'une conférence  inlergouvernementale était 
Dour rex.e] elle qui tion et que l'Ailemmavne devait, s” par Dépenses rattachées au: ré ; P 
qu'ennenme qui doit rembourser les Inarks, prevolt | 
| suinitie, Vous Venez de re conlirimet qu 14 mu! M. le président. Cha} RE | LD 'n 1 | . 
eut éte réservés à cet effet, ii ip] li lechtva { ! \ ] 
TOUT 
. ‘1 nt ‘ 1 
M. le ministre. 14 millions représentent les \ ( un. 48-92 Dé} les 
rt en perso nel ct en mmalémetl à l'étah netit p ni 


M. Pic. Je voudrais savoir si lé nimes que l'Allemas doit | 


\ voire disposition pour le remboiwnsement de ces somme globale de 77.106,2%5.04M) ini td il 
viendront des deux parties de FAllemagn 1 d'uiu 2,060. 4N5,000) pour lat A, et 71.189.S10.44k) fra Dour 
irt l'état ] 
L 4 mble l | [; ‘ 
M. le ministre. Elles ne viendront que d eul côté: d chiffres, est adopi 
i ne occidentale. 


, M. le président. rt. {9 D l est o rl au mn 
M. Pie. Les Allemands de la zone orientale ne feront d ! finan t des affaires économiqu u tit u | et de 





: inciens prisonniel | chars lattititue pour Lex: 1» | ci i i 
la il (4,14) mn | ; pit Ù i pti 
M. le ministre, \ini:-i qu il mme l'a et i celte 7 haver P ts 1 ; . té { . s_ 
« " " “né iL t üfi 1 
(| " Polonal el nequ L \ 01 uv ea lu iunla il des lis 
M. Pic. C'est ce que Je x 11a savoir pour !'éditicatio } tie à hui] han =! blouqui à Cou! EL le 1 nl 144) 
( rades. Le b'ocage prendra fi ax le vole de Ja loi de finances 
. : ‘ > qui et [El era éventucllement thatt [FER JE | 
M, le président. L'aucendement est-il maintenu ? chapit s seront affectées tlopte 
M. Pic. Je le retire, monsieur le président, \ri. 2 Les sormm provenant de 14 s1on, de Pentre 
tien, de la réparation, du renouvellement et, d'une façon gérm 
1 M. le président. L'amendement est retiré, ral le toutes opératio re effectuée titre rem 
| onne ne demande plus la parole ?... bou D } ( (RE LE. ill, cleVant du mim-lere 
aux voix le chapitre 46-33, avec le chiffre de la com des anciens combattants et vie le la guerre peuvent êt 
Hi raltacne tUX haup re iiteressi du bussel de ce iepart 
hapitre 46-33 est adopte ment Suivant :a procedure des fonds de concours pour dépenses 


, : d'interet publie, » - \dople.) 
M. le président. « Chap. 46-34 Indemnités aux rapatriés, — Art 2 j Le code des pensions militaires d'invalidité 











Memoire.) À {des Victimes dé i guurre est nnuplète par un arliele 9 ter 1 
t ip 16-49. - Pécule aloué aux léporte s et internés poli- ainsi concu 
tir ‘00 millions de franes idopte.) tri ot I » 1 ! | ter du 1 t 10,2 
Las a natins ln At : t 
\ 11, 46 1 office National ues alu 5 ( nba { Î et REA RFA 1 l haies 1 116 | iso 1 1iV uilu cyu.e i 
de la guerre. — Dépenses soctales, 3.181.622.000 4) p. 100 où à 59 p. 100, où réguli nent proposes poul o 
pension di Me nature, une allocation spéciale annuel] ( 
La parole est à M. KRogier x) francs sou é au rapport n-tant 
$ i : » 11 Le taun li )eni<tol { \i { GET ER ir! { F" | 
M. Rogier. Monsieur le ministre, à l'A nblée nationale, un Ar R- ee l + “ are ; 
. ement, qui a d'ailleurs été retiré et qui tendait à réduire . Anse dede ver g harpe r #à mir r a s ge : 
x { { l & "1 ] é N r} vutole "à 4 
(u francs le crédit de ce chapitre avait été déposé par ( : : Le, ; 10! ; "., . dde U 
, , l ra et [A s- 1 LA] { d ) 
ui M. Ribère, de facon à attirer votre attention sur l'As- contre Mn ' É LE : Lo u 
1 | ‘1 elnnre 3 
) les amitiés africaines en Algérie, Celle associalion il FT . js ss te à : 
ñ N ‘ x IX € & DES T > 1 nul l » 1e | m'a ' | 
tend ecueillir et héberger les musulmans anciens militaires n he - 0 re - de À he à dar auon 
st , | 1t't ur ecnique ‘phafi it alrtrilt 1 [a } fi | 
combattants, Vous avez indiqué qu'une somme de EE 7 mn 
ü) nullions de francs était mise à la disposilion de cette asso- vermen ' R … . I = à 14 qu 16 pen nn 
! " LL. _ TE »:1 t; | 1, : er l taires d'invalidité et d Vietinn de la guerre era Inalore ue 
N ne c'est alors que ?", Ribeére a retiré l'amendement qu'il o d 
l è 5 p. 104) à compter du 1 août 1954, » Adopté.) 
à s voulu déposer ici un nouvel amendement, ma \ Le paragraph _ ar 5 Ld eg P | 
. Le L Il} la ] \iu Î { l4 ss \ LNRCET s (lt 4 rrt 
i isister aupres de vous, monsieur le nunistre, pou di: - - . à : VALVE IC 8 & : st 
Il vt ntilat 11 dt rt lit di ct chapili Ou vouliez mo 1e ; q ; ÿ . 
: . ’ é «| t ré ‘1 fr dl t , t té 
un effort supplémentaire | VEUX di milita ou marins dont Ja mort a 
sd l 1 | t ! vert P t ' it ar 
ire présente, dans de nombreuses communes d'Al 2. AU 0 , | , 
instruction d'une maison du dat est nécessaire i la 1 accident urvenus par le fait où à lo 
- t i ) | FA LIST Qu | \ à L { 
FE est arrêté en raison du manque de erédits. Par exempli es | 
' " { t » (| » ( | 'L } 1 } 11e 
j-Menaïel, au cœur de Ja Kabvlie, où il existe de non } 1 er lu | Lei ou ten | 
) iens militaires musulmans, la construction d'un Pa co PONUATE 4 UI Nate t ou HCrICUTE à p. 10 
> peut être entreprise parce qu'il n'y a pas suffisam- ou en possession de droits à celte pension, » — (Adople 
l'argent. « Art, : — | ri 174 de la loi 1 10-211 i üurlo 11 
| I )11 di s finances du Sénat faisant iroit à mon «1 1 71 . 
, na, i bien VouiIu Charger In SyYInpathique rapporteur Art. 174 Le mo t maximum de la retraite « Det 
entionner dans son rapport, | 
4 pas voulu déposer d'amendement, je le répète, mais Pg | = + CT 2 + 
d . : p : dut 11 NS prévu [M \ du 4 
à pour que, dans la ventilation, monsieur le ministre, . 
x lois du 30 décewbre 1928 (art, 126 et 127) et du 41 mu 
, ; ez un effort supplémentaire Je vou issure ji il e | 2 | En 4 ) . . { + ot 
! 13,9 l'A L 4 l i L 11e ( MH) ra = ) — Î ‘ 
\ accueilli en Algérie, . + . / 
1 M ! s : n : Art, 6, Est autorisée la transfort mn en etnplo perna 
e ministre. J lemanue la paroie. nent le emplo di dr temporaire t conîtr - du 
. : mainistére « de |’ t na! i 1h 
M. le président. La parole est à M. le ministre. t de VON nal 1 
, lunes de guerre régis par 
M. le ministre. Je viens vous confirmer, comme je l'ai fait Le décret n° 1221 du 19 1Q 
1 Lo r ? L £ I | 15 
À 1 HInDCvre, que ce service di s armilies africaines sera cer- t { ‘ A nl 
Sa d = NÉ 2e 21 1 S : Le 1 1 11 ' porta [l l 
nt très favorisé. m'est difficile de vous répondre si statut du n nistère d t 
y é Lit | ' { hiltuisto ré { } { eo! leon ll 
\ lui donner plus de 60 mill‘ons. Ce qu'il y a de cer- réli , 
. * . > LE 
que les demandes qui seront pres ntées seront exa- ‘ n ; ni e 
Pguee + : Les décre n° 46-1476 16-147 1 17 juin 1946 
vec le plus grand esprit de bienveillance. Si je puis 
né : : : . 1” | e ni t n 
iler ce crédit, je le ferai très volontiers. Pour le moment, UI L portant nt 1 ain Ù punque 
: 1] hr ‘ : y 
Prendre un engagement absolument formel à ce fixera la nature et le nombre di NOUVEAUX, CP BTS 
| ( lesquell | cents ten l et 
M t tui en fo i u 1° janvier 1,9 pour t Otr titu 
, . le président. Personne ne demande plus la parole ?.., | la nact — (Adonté 
ets aux voix le chapitre 46-: hiftre d nmis- TR ; . 
a le chapitre 46-51 au chiffre de la « 1 \r 1e n inéa : £ 2 ) 
lu 21 1 191 rela id ) L de | ill 
i { t adopté.) \ lé] ri ) nent i n À 
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Mme Marie-Hélène Cardot. Monsieur le minictr 


nieurilé nous avions pu craindre que l'effort re . 
| trois exercices précédents ft interrompu. n u NS 
heureux pes atnis et moi, d'enregistrer l'effort 1 
témoigne Je budget des anciens combattants dans « 
présentalion, telle que Fa adopté l'Assemblée nat 

Je vous ai écouté tout à l'heure aver eéirnotion. Je ] à 
luer, au non de Ines athis, que nous vou faisons « \ 
ho eur le ministre, en € qui concerne lé plan quadri 

ittendu pour Ja juste amélioration des situat 
trag ju s les veu es 0) plie lis ll n " vit 

Nous vous remercions d'avoir bien voulu accorder 
lacton, ces espérances, aux veuve iUX orphehi 

nts, victimes particulièrement éprouvées et à 
la guerre 

Nous rendons hommage au dévouement : jura L 
lerents services, à celui que ne cessent de témo M 
teur de l'office el son personnel, aux innombrabl: 
des pupilles de la nation pour leur assurer un 

Vou Int trouverez toujours à vos cûtk pour 
Nous recevons des lettres quotidiennes nou lert 

nteurs apportées aux demandes de pensions, d 

lusion, et lant d'autres requètes témoignant de 
tion si jusUtiées et que connaissent Seule le 

en France, les autres pays ivant comp 
de reconnaissance depuis longtemps. La France libé 

pas oublier les promesses faites et les sacritice 
CCUX qui ont sauvé son indépendance. Le personne 

as être marchandé, Je considère comme un her 
le législateur de vous aider à accomplir votre täclu 

L iutre part er Ii ex usant de cette itti [ht 
j'ai appris qu'à Pinao, 57 corps nouveaux avaient ét: 
et, par conséquent, étaient sur le point d'ètre rapat 

} souhaitant qu l'an pro hain les pénib:e il 

ile année nous <sotent évitées, Ines ärmis et mo 
rons le budget des anciens combattants, (Applaudi 

M. le ministre. Je dermande la parole. 

M. le président. la pal le est à M. le ministre 

M. le ministre. Je remercie Mme Cardot des paroles touchantes 


qu'elle vient de prononcer, Je puis l'assurer que k 
qui lui repond fera tout son possible pour justifier 


t 


t la confiance de votre assemblée, (Applaudissments 


M. le président. l'ersonne née demande qu } parue r 


explication de volt: 
le mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de 
Le Conseil de la Bépubliqus a adopté 


— 12 


CANDIDATURE AU CONSEIL SUPERIEUR DU TRAVAIL 
AUPRES DU MINISTRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


M. le président. informe le Conseil de la Républ que que 
la commission de la France d'outre-mer a fait connaîilre à a 
préstience les noms des candidats qu'elle propose poul veer 
ut conseil supérieur du travail auprés du ministre de la Fra 
d'outre-mer (application de article 161 de la loi du 15 de 
bre 1952 

er candidature vont étre affichées et 
Leu milormétment à l'article 16 du règlement 


holhtnution 


0 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMED'ATE D'UN AVIS 
SUR UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. Conformément à Particle 5S du rex 
la commission de la justice et de législation ervile, ernm 
et commerciale demande la discussion immédiate de la pro- 
position de loi adoptée par l'Assemblée nationale tenda 
modifier Ja loi n° 48-1416 du 13 septembre 194 mec 
complétant l'ordonnance du 28 août 1944 relative à la reprt 
sion des crimes de guerre, (N°s 671, année 1952, et 4° 


- 


Il va être pro édé à l'affichage de cette demand uit 
sion immédiate, sur laquelle Je Conseil de là Republiqr 


! r4 nnel et (1 1 l'oxn NT 
pou ‘1 ippelé à statuet qu'apres Lexj ral \ au 
u !1 neure. 






















mé À 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 











M, le président. |! férence des présidents propos l 
( il de la République | 
_ De tennis seance demain vendredi 30 Janvier \q 7 
pour la discussion du projet de loi adopté par F'Assem 
itionali relatif iu développe me it les réd:t itteet! 
épenses de fonctionnement des services civils pour l'exer 





Cveuppermer LE rédits affe es il1X Delises lu 
1 il nnémenl et L'éqUuIpeUre il des { es li t pour 
l'exi ice 1955 léfense nationale) ; 





bu projet d loi, adopti par 






J' , I l'Assemblée natonale, p 
iflectation de crédits au budget de la défense nationale 
111 111 =. 

De se réuni limanche 1% février, après-midi, pou 
ite de l'ordre du jour prévu pour le samedi 31 janvier; 


le lundi 2 C4 


D De se 
soir pour Ja d 


reuHit 


sCUSSI0N 









: Î ee - 
{» Du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, rela 
{ 1X lépenses d'éq liperne it des services civils pour l'exet 
1053 les, tolegt iphes et tél: ph nes caisse nationale 














pu projet de lo lopté p l'Assemblée nationale. relatif 
veloppement 1e lepe ises d'investissernents pour ext 
193 (équipemeut des services civils, investissements éco 
yues et so iUX, Tepal ition des dommages de guerre 

l De se réunir le mardi 3 février, matin, après-midi et 
pour la discussion : : 
Du pi je de Joi de finances pou *XET e 19 adopt 
Assemblée nationale 



















lu projet de loi, adopté par PAssermbir tion portant 
1 du budget annexe des preslhulions fatmiliales ag es 
1953 
De tenir séance ie jeuul D février i quinz heuri 
minutes, pour: 
| votmination de trois membres du comité nstitution- 
en application de l'article 91 de la Constitution 
La discussion de Hi proposil mn de résolution de M. Geor 
Marrane tendant à modutier l'article 15 du règlement du 
{ ( de la République. 
ire part, la niieret t lt pres lent pi po 1 ©ONse 
République de se réunir dans ses bureaux le mardi 3 f 
i (quatorze heures trente minutes, pour a norminalion 
muimission de siX membres chargée d'exam r lune 
le en autorisation dé ] vursuites contre un membre du 
1 de la République, (N° 5, année 1% 
| ÿY à pas d'oppo: hon ? 
"opositions du | Ccontererncé its preésldenils { 


nt 
L) 





lement, la conférence des 
d'inserire à l’ordre du jour du ü 
suivant la distribution du rapport: 


silice 











{» Le vote sans débat de la mi position de loi, idoptée par 
nblée nationale, tendant à moditier les articles 14 et 5» 
i loi n° 47-1564 du 23 août 1947, relative à l'institution d'un 
re national des vétérinaires ; 
Le vote sans débat de la proposition de loi, adoptée par 
à À mblée nationale, tendant à créer un comité interprofes- 
el des vins d’origine du pays nantais; 
Le vote sans débat de la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à créer le conseil interprofession 





région de Bergerai 

Le vote sans débat de la proposition de loi, adoptée par 

ermblée nationale, tendant à compléter l'article S du décret 
prairial, an XII, sur les sépultures ; 

Le vote sans débat du projet de loi, adopté pal l'Assemblée 
ale, portant approbation d'une convention passée entre 
et le département de la Moselle en vue de la 
lectivité des bâtiments du tribunal de 


les vins de la 






) 







ression à 


lhion- 





anciens 





| elle heure le Conseil désire! reprendre EL inc 
M. Borgeaud. Vingt-deux heures! 


Vingt et 






lusieurs sénaleurs. une heures trente ! 






| is être prêt avant vingt-deux heures, 
la séance est done suspendue jusqu'à vingt-deux 





heures, 






est reprise à vrnqt-deux heures dix minules.) 


M. le président. La séance est reprise, 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 


M. le président. M. le rapporteur m'a fait savoir qu'il ne pour- 


éant e, suspendue a dir neuf heures quarante { Ing minu- 
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CONSEIL SUPERIEUR DU TRAVAIL AUPRES DU 
DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


MINISTRE 


Nomination de membres, 


Je rappelle au Co | d à cpu lé que 


M. le président. 


i DFE wa de la France d'ou ner à hp ile 1x l:. 


La ] | e Ha reçu eue Of} i \ € ires 
pi * 

En Ù | Ù 0 
pro 

M ubre tilul et M. \ ip) 
plea | | eur du travau auprés du m à 


l ){l il t LU ] i ) 
herCiAt i po pt 1 À l 
! tio ( | t ) nod i la TT lu 
ht 14 jant et ' 1 | it 4 
VOA i I ) l lt A i { 
1, 

Ï S i Hprith [ i | tril 

} ! M. Dur BETA { 2 \ do 
la vTuiIpi »n de la Fra t 10 [ l pi ) tion le 
La | M. Dur I-H eæ Ît LA Î ee t 
Ii tuer en iveur d I i ul les I 
toit l ner d l'Union franc t pa tenant à i ) 
fra ] tee d'aide à l'export - blab lont 
le 1 ret L' tobt AL l ul l (2 | t fait 











l'ai réeu d MM. Coudé du Foresto et Marran in rapport, 
fait iu ofti l la commis >11 | {1 l l t LT | le 
n, adoplé par l'Assemblée nationale, relatif aux dépenses 
Léquipern lu seTVIC( \ po | T 19,2 l'osts 
telegraph el téléphones, (a lionalt ] ur: u 
(là } ininée 11 

Le rappo { era io ne Sols fn 1 | tribu, 

— 17 — 
DEPOT D'AVIS 

M. le président. J'ai recu de M. Longchambon un avis, pré. 
senté au nom de la commission de la production industrielle, 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
au développement des dépenses d'investissements pour l'exer- 


cice 1953 (Equipement des services civils, — {Investissements 
économiqnes et sociaux. — Héparation des dommag: de 
guerri Ù 2 et 44, année 1953). 

L'avis sera imprimé sous le n° 47 et distribué 


J'ai recu de M. Maroselli un avis, présenté au nom de la 
mission de la défense nationale, sur Île projet de loi, idopté 
par l’Assemblée nationale, relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement et d’équipeme 

militaires pour l'exercice 1953 (Défense nationole) 

16, année 1953). 


sera imprimé sous le n° 55 


it des 
services 
(n° 4) et 


L'avis 


et distribué, 


, 































































































l i \ li par voir tar 
A 1] } | 1 t ue j 1°} ‘ r «d ra p- 
| tres bref regard r la législation anté- 
I | ( e. Je m'emp (e lire que je serai fort 
| I! 1e] il } 11 aurt t cert nement 
et il suftit, à n que je 
| ( ! Ù le jet, laissant à 
| in de élertner vo onvictions 
Ÿ { 1 Ï i { du 
1 | et utorise les IrsSUitt devant les 
| fr el f pable 1 rin (le guerre 
1 1,1 | IA lue ( 
\ | » se] nbre MR, ] ( ] 
text { in rd'hui et dont je 
ati colairerait pas 
lt | bit li nt à d il 
L ' bref re ir 
{ i bilit ) tin 
re es LI {1 ninetl { 
là | bilite, pour | Lits mem- 
mx E attire cet txXCtusé ib 
| \ | À hees lt i | itre 
| ju Lu nt la preuve qui ont éle 
[ e da le ryganisations militaires qualifiées 
t, d'autre part, qu'ils apportent la preuve qu'ils 
11} participé aux erimes reprochés 
L'a 2 de Va loi du 15 septembre 1%48 nous intéresse 
en l'espu car il sert, en quelque sorte, à la déterrmi- 
| permet | poursuite de citovens français non 
| ince du 28 août 144 qui, je le répète, ne 
| { inye) et iutorise cette poursuite lor "qu une 
tradictoire est engagée contre des étrangers. 
La lui du 1% septembre 19%48 est donc essentiellement celle 
uiue la responsabilité collective 
u es text ont permis de mettre en cause des respon- 
bles qui « aient Francais Je n'en dirai pas davant ige. Vous 
! vi lous, quelle fut notre émotion, non pas 
| ce que nous SaviOns, Hià en voyant poursuIvis 




















25 CONSEIL DE LA HKREPUBLINE — SEANCE DU 29 JANVIER 1953 
de la mêrme manière des citoyens français et des ét ps 
Œ — vous dira tout à l'heure tout ce qu il faut dire sur la 
ut cite situation et sur ce qu'il faut en tir 
MODIFICATION DE LA LOI RELATIVE A LA REPRESSION lius spécialement touchés par cette situation dramat 
DES CRIMES DE GUERRE nos collègues des départements français de VEst déposi t 
une proposition que je retrouve portant la signature de ot 
Discussion immédiate et adoplion d'un avis colesue et ami M. Kaib, et de M. Bapst. C'est cett bo 
sur une proposition de loi. lion qui fait l'objet, à l'Assemblée nationale, d'un rap la 
M. Wasmer, Je ne veux pas, là non plus, vous analyser ce 
M. le président. Je ; |  ( eil de la République que document, Qu'il vous suffise de savoir que, pour faire valui» 
st de ! ! le. criminelle l'excuse absolutoire dont je parlais tout à l'heure, et qui ex 
ar , nmédiate de la pro- geait, dans le text du 15 septembre 1948, deux cond J 
| . | l'A nl ti le t ‘ t à at rochées l'une à l'autre celte fois-ci on a le choix «€ : 
Û it i | term (MS modifiant et l'une et l'autre de ces deux conditions ; en rédaction, c' 
( | ‘ ML re] qui est subklitué à « et », , 
Nos 67! 9 Ÿ il suftit done, pour que le texte joue, que les ineulnés tag 
Ÿ sent la preuve qu'ils ont été incorporés de force où bien 0 lila 
| nor | c 3 nent est expiré n'ont pas parti ipé aux crimes reprochés, 
| ya npeler le eil d \ République Enfin, d'apres le rapport de M. Wasimer., la disjonetion des 
liat procédures peut étre ordonnée suivant qu'il s'agit d'inu inés 
‘ Le.t.i , saciens-Jorrains on d'inculpés allemandes, ma le principe de 
| médi est o! de la responsabilité collective est maintenu. 
, s dois nnaître C'est dans ces conditions, mesdames et messieurs que l'Ag 
: | A sn de sernblét halionale a été amenée à délibérer et voter et qu'ella 
FAT: | , : à décidé, par 372 voix contre 174, qu'il y avait lieu de votes 
ù un nouveau texte se substituant à la loi du 15 septembre 1948 
\ ; L Quelle est l'économie de ce texte ? Il consacre tout d'abord 
y \ es … < Su la disparition des articles 1" et 2 de la loi du 15 sept 
: ds du ti 1948, c'est-à-dire qu'il fait disparaître la notion révolutionn 
: choquante, de la responsabilité collective, Puis, dans u 
: . + à ét À Monde it ii cle 3 qui vient remplacer tout le texte, il prend des disposi. 
ns. , lions que je vais vous analyser alinéa par alinéa, vous d . 
Mu { | \ , } ul binet de dant, pour la meilleure compréhension de mes obser\a 
| \! L vous reporter à l'amendement présenté par M. Kal 
La “à % etice qu'aussi bien il reprend trés exactement ce texte. 
ë A l'alinéa 1% de ce nouvel article 3, nous voyons est 
, p ble de poursuivre des Français comme co-auteur 
| L | s \! nl tour pieces des crimes de guerre visés et reprimes par L'or: ù 
| g* ion chili sien du 2 août 1944. 
. | A l'alinéa 2 — encore une fois je m'excuse d’être très 
rapide — c'est l'application des principes du code pénal qui et 
M. Marcilhacy, l Her de la justice el faite par assimilation au principe que nous counaisso ‘ 
d 0 Mesdam le nom d'association de malfaiteurs. 
Pépre t nou vons Inainte- A l'alinéa 3 est organisée la disjonction des poursi 
! le ] tro} larme » t trop de Enfin, à cet alinéa, figurent des dispositions valant pou 
! à de Ja lice proces en cours avec caracténstique générale qu'il faut re 
Ia « npérieux d ter sur ]} trict de ce texte, disparition de la notion de la responsabilité « 





J'en arrive maintenant au texte qui a été voté par votre 
commission et, ici, Je vous dois des pre un peu pl 
abondantes, Qu'il vous suffise d'abord de savoir que « texte 
à été voté à la majorité, à une faible majorité, 

Qu'il vous suffise aussi, non pas de savoir, car vous li vez 
p avan mais de vous rappeler que, de part et d'autre 
tenants de telle ou telle théorie étaient d'aussi bonne 
uns qui les autres 

Ceux qui figurent dans la majorité et qui ont triompl t 
télé guidés par des préoccupations communes, Inais aussi par 
des préoccupations différentes. Certains d’entre eux ne souhai- 
taient nullement la disparition du texte de 1948 et de Ja notion 
de la responsabilité collective. 

Les autres souhaitaient celte disparition, mais les uns el :cs 
tres pensaient qu'il était impossible, alors que le texte discul 
venait s'appliquer brutalement dans une instance en cour 


qu'u élait impossible, dis-je, de sanctionner un tel empicle- 


ment du législatif sur le judiciaire, mais aussi, les uns et k 
autres, profondément émus par la situation tragique de 1 


freres des départements recouvrés, 6ouhaitaient fair 
chose qui fût compatible ävec les principes 
sorumes attachés et qui manifest 
reste toujours indivisible, 

C'est dane ces conditions assez dramatiques que la majorité, 
comme je vous l'ai dit tout à l'heure, de la commission de la 
justice à décidé qu'il y avait lieu de maintenir la loi du 
13 septembre 1948 et qu'elle vous propose, après avoir, en 
conservant celle joi, maintenu tout le système de preuves qui 
à fonctionné au procès de Bordeaux jusqu'à ce jour, maintenu 

quelque sorte tout l'appareil législatif qui préside à cetle 
enquête, à ces poursuiles et à ces débats, de décider qu'à M 
fin de la procédure, une discrimination formelle serait opére: 
suivant qu'il s'agit d'inculpés allemands ou d'inculpés fran- 


que que 
auxque;s nou 
it avec solennité que la France 


er 


cais et que les uns et les autres, s'ils sont condamnés suivant 
leur degré de eutpabilité, ne le éeront pas dans le même arr 
Je vous lis le texte: 


« La division de la procédure sera ordonnée, par le tribunal, 
à l'égard des individus de nationalité française poursuivis € 
vertu des articles 4% et 2 de Ja présente loi, qui auront fait la 
de leur incorporation forcée, » 


preuve 











OUALIAL als Jarnats 


t 


ue totalitaire dans toute son horreur, Nous avons connu, 


l 


le président. La parole 6-1 
Radius. Mesdames, 


thédrale 
ut tlotter 


il 








Cetti 
livision 
utré alinéa qui, | 
ent loutefois, en ce 

chats seraient Commenc 
et par jugements sépal 
texte que j'ai l'honneur 
Z tous Compris, ]! certain, 
tendrai pa Val ; non 


)rporat 
votez 

un alinca 
qui concerne 
il 


pri » leu in 
p' ure 


1 
ut li 


us 
\ 

« 
= «PI 


[1 


le 


SUIS 


: t 
1 ETE! 

iphol 
[A 


né Di 


ra 


"ai à { pt 


,,! 


prel >». D 


4 
' 


I TUUL 
u'on 


\ nil 


] 
reonne 
est 
iVOIT 
l nombre 
je voterai 
‘y me parait à 
pour autan 
septembre 

à des prises de 


J 


pute 
formelle d 


pré ne me l'a di 


le 


condition \ 
Ion e rapporteur, 
membæes de la majorité, } 
pas le l'Assemb'é 
entatoire à dig de la 
que l’on fasse dire qi 
S sur la responsabiilé 
position déjà faites devant 
toujours soutenu ce principe de 
l'intrusion du législatif en d° 
b Se Z pas 


1 
ud 1 
11} 
CPsst Joe 
la 
es 
»y" lexte 


la 


ne 
{l nite 
| TE ( 
ective, 
Vous, 
la 
utres 


evues 


udi 


il 
iae 
tribu "US Dé qu 
j'ai aussi, À cette tribune, 
l'étre le premier du 


lit un jour e javais l'hon 
Parlement françca le faire qu 
la légis ation de répression des faits dé 
ration en ce qu'elle avait de choquant pour des principes 
sont chers. 
ens à dire que je suis un 
ponsabilité € nlective, tel 
tembre 1948, et qu'il y is 
l'en aurais certainement ibrogation., Mais le simple 
entaire et le rapporteur ont le droit de dire avec 
aux membres du Gouvernement Gouvernements qui 
lent et qui sont solidaires Vous avez, Imessienrs, 
Parlement francais dans une situation dramatique et 
n! très bien! à qaurhe, centre, à drole) et nous 
Vifs applaudissements à 
à droite. 
seirnalree, HE 
site qui aurait 
des opérations que lon 
ai fait mon devoir; 
\ouveaua applaudissements 


» L 


] 
onu 
it (it 11 


jours, ou deux 


l le sulre Tres lu 
qu'il 
a quinze 
vote 1 
11151 


Au 
‘h sommes pas responsables! 
au centre et sur divers 
années, des Imoi<, de 
grande majorité et une min 
larations de principe. I x 
à chaud, Mesdames, messieurs, }j’ 
laisse à vos responsabilités, 


bancs 


des \ 


uriez 


cédé apres 


en, 


ne 


mêmes Lances 


1 M. Radius, 


8 émolion 
tous mes 


Bas-Rhin, 


messieurs, ce n'est pas 
celle tribune, d'autant plus que 
d'As’.e, du Haut-Rhin et du 
ètre leur porte-parole au début de 
Je ne sis pas qualifié pour m'aventurer 
juridique, Je voudrais simplement laisser par.et 

pur d’'Alsacien Stasbourg, à l'ombre 
que nous jamais autrement 
à sa flèche notre drapeau tricolore 

t à gauche, au centre et à droite. 

uettez-moi tout d'abord de faire un: 
français est unanime pour ‘condamne crime 
fut le aassaere d'Oradour, qui restera la honte de 
dans nn moment d'aberration, en plein milieu du 
siècle, l'ont commis. Tout Français de Bretagne, 
onu du Midi s'incline devant la mémoire des victimes 
int la douleur survivants. L'Alsacien et le Moselian 
nt peut-être davantage encore toutes ces douleurs, car 
connu, en Alsace et Moselle, ce que fut 


Satis 
‘h rde ce soit 
sénateurs 
pou 
générale. 
terrain 


FUI 


LE 


les celte 


it 
slot 
ce € 


he à 


Ccotrevons 


de 


que 
\7 plaudis 


Le 


“bormi- 


constatation. 


des 


‘ 1 | 
iVOHIS en e le 


les expulsions, puis | 


; 
es { 


d. e système comportant les chefs 
“hefs de cellule qui avaient OUT iseslon de vous 

jusque da le sein de votre famille. Nous avons 
les arrestations par la Gestapo et les déportations, et 
ivons Connu enfin lincorporation de f 


. 
lernuèrés Serinaines, 


T'eM hs 
orce, 
de nombreuses manifestations ont eu 
en Alsace. Elles étaient toutes très dignes. Klles se dérou- 
toutes devant les monuments aux morts. De nombreuses 
mit été votées par les conéeils généraux, par les con- 
hunicipaux, par les Associations patriotiques, Moi-mêIne 
signé une en Ma qualité de président de la section 
ementule de la Fédération Nationale des Déportés et Inter- 
la Résistance, en même temps que le président de FU, NX 
1. F, J'en ai également signé une de la section départe- 
le la Fédération des Réseaux de la France combattante. 
ces motions regrettent que la loi de 194% ait posé le 
0 de Ja responsabilité colective, Toutes ces motions 
lent la disjonction du cas des Alsaciens enrû'ée de force 
SS; Mais aucune de muot'ons ne pretemi qu'in- 
force est synonviue d'inuocent, 


ces 
: 
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M orn 
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tre ei le 
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iudisst [ILE 


le Ü 
pot 

UX | 
à croit 
HET Vifs appl 
front \u1 nombre: ouncs nu 


a (A. 


M. le président. !a para! 


M. Gaston Charlet. \:- 
urs \u il d 
gou] exprimel 
Republ jui 
dits dut 


IA 
ue l d par 

oustan dans 
la proposition 


uimneine Hire 1 
débattre, ensuite, parce qu'il 
eXpOoser son : Lili Î 


Hall er pour el i 

ssanit A 1blemme, un élu la Haute 

ement au sein duquel, le 10 juin 1944, ] 

qui saigne en Ï 

t à un L'mousin « 
per les 


Le 


RS | 
11 ‘ 
ia! S pos I 
aligo Vient 
lixXeé Li 
Mui= 
de dé 
texte jure 


it plaie 
l'honneur 
contre le 
nationale a 1dopit en | prete he lécture 
l'heure habitucile des exécuti 
issurer, nés chers legues, 
mes paroles des allusions ou 


pourraient { 
7 


de 
st 


Si c'es u'échoit, 
11} 


arguments L grou] 
l'Assemblée 
JnecrCredl, au petit jou 
je puis pour autant vi 
vous ne trouverez pas dans 
de qui 
qu lqu pee aux excelle collèrues jui sievent 
bat pour Y ter Ja provin l'Alsare, 
i une agitation excessive el inopportune, on er 
imaladroite, créé une nte de « 
itre l'Alsa et le IMOUSIN, ] | 
la faute de mes compati j'affirme 
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quer ! le crime de Cm pr hi u deux jt lé Als ieri | (0) 
port le foi jar les S.S qui \ it de s'évader 
quitter rs rangs, ont été pris et ont été pendus ? 

N'ai-je pa= t lroit d' OQUET CI | uvenir d'un homme } 
Strasbourg, | ) leg mur al woumuniste Kem déporté, 
inter t le fils, qui venait d'être incorporé dans les $S,, 
tenta de fuir et fut pendu, lächement issine? 

J'ai 6! vé beaucoup de douleur à 1 reprache dar [ 
laine presse: les jeunes Alsaciens, incorporés de force dans le 
à. h avaient qu'à part r, ils n'avaient qu a « iver de Cva- 
der, de pas rester sous iniforme S.S. Mes hers collègues 
il est des milliers et des millier de jeunes Alsaciens qui ont 
essavé et sont morts, Certes, c'élait un-acte héroïque, Tout Ji 
monde n'est pas un héros. Je puis vous dire que Ssonvent on 
nous pose la questio Si vous aviez été, vous, à Oradour, 
qu'auriez-vous fait ? La réponse que je crois devoir donner 
en âme et con lence es! «a Je n'en ils Flo ) 

N'oubliez pas que parmi ces Jeu d. rar avaient dix 
sept ans et demi au moment où ils ont été incorport 115 
n'avaient même pas dix-huit ans au moment où ils sont afrivés 
à Ovadour. I s'agissait de tout jeunes gens qu'on avait arrachés 
à leur fover, qu'on menaçait, qu'on battait. Vous ne pouviez 
tout de té pas demand a tou d' voir, à ] ivance, préfé Û 
la mort? 

Enfin, quand vous évoquez, avec raison, le martyr d'Oradour 
sur-Glane, n'ai-je pas aussi le droit d'évoquer le martyr 


l'Alsace? Je ne veux pas tirer de parallèle mais c'est 14 mlnte 
ant qu'é <t le but de mon intervent 
Oui, on a traduit devant le tribunal 
Bordeaux des j Francais avec des Allema 
dans les S. S. En vertu de quoi ? En vertu de l'art 1 de la loi 
du 13 septembre 1%48, qui interdit de poursuivre des Français 
seul l'article 3 [ré rrnet es poursuite s — en assimilant nos jJeunt 
Alsa 1 l 111 WI le force à les Allemand s di CC 


norpse 


peTrmnar nt de 


voinntaires 


mil.laire 
! 1 
unes RE 
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xion de fait et p En ce qui concerne les Français, c'est l'alinéa 2 de 
hance du 28 août 1444 qui est ippli ble: « S nt not: 
nt élevés poursuivis, Contormeérment aux di positions ci-d lor 
’ À ! eZ ont élé commis dans les circonstances, et l | 
lihbet n jour et Les Francais sont poursuivis, ils ne sont 1} ibér 
i M Il M nou n'échapperont pas à la condamnation s'ils sont reconr 
r et da le I pables, et on leur appliquera en effet | peine 
\ ] Le ( que héa ? de l'ordonnance du 28 août 1944. j 
ont no Le, ms 1 Comment peut-on alors prétendre ici, du haut di 
Ù ICT } oublier, et Ji bune, que l'Assemblée nationale, en réalité, à ouvert | 
u! \ « en qui à fait tout des pl SONS, que l'Assemblée soleil en réalits I 
pour laffaire d'Oradour, sur châtier les coupables, que l'Assemblée nationale, er * 
PF. - 1 mn ler 1CS gr" ds en quelque orte libérer les Alsaciens ? 
. bises Ce n'est pas vrai. Les textes sont là, et comme on 
; à l'Assemblée nationale, le seul bénéfice de la ! 
| A U n Visaciel votée, c'est de soustraire nos compatriote il<a 
cu tu de la = 1» sep issimilation scandaleuse. H y aura alors, comme on | 
Le D Lg deux réquisitoires, IL y aura deux jugements, et c'e 
2 © 91 2. que l'Alsace demande, Elle ne demande pas pius, 4 
. \ l de la He pi 4 déclaré un de mes arms, l'Alsace n'a Jaibais derar 
ellet, \ l'ordonnance de non coupables d'Oradour-sur-Glane ne soient pas ] \ 
tendons pas dire: parce que criminels de guerre et A 
| ion près le tribunal ne sont pas coupables, Nous demandons simple 
soient pas assimilés aux Allemands. Nous de 
| mmés. et uivent soient condamnés comme Francais et nous ' ( 
ré dire que ces Jeunes cormpatriote:, incorporés de f 
neul t At LOT po jan restés Français de cœur et d'äme, (Applaudi 
Alsa au centre et sur certains bancs à gauche. 
: du uleiter Wagner en date C'est dans ces conditions, mesdames, messieur 
militaire obligatoire dans l’armée pas prolonger ce débat — que tout à l'heure je vou 
Alsace pour tous les ressortissants terai un amendement, au nom de tous mes amis venant 
; qui seront à désigner pat les partis, un amendement qui tendra à substituer à | 
. unique proposé par la commission de la justice ui 
a unique qui reprend les termes exacts du texte x ] 
it bua La nationale blée nationale. 
militaire abl +0 l pe nd Oui, nous vous demandons avec insistance de supprit 
mande ivee effet rétroactif du ticle 1% et l’article 2 et de maintenir l'article 3%, qui } 
ns qui ont été incorporés dans expressément que les coupables seront renvoy( levant 
ement à cette ordonnance l'ont été tribunaux rmilitaires et qu ils seront jugés con mi 
vait leur faire orief AO porté disposition: au code pénal et du code de Justice LL 
l it que, par ordonnance C'est sous le bénéfice de ces observat ons que tout à 
r Wagner avait rendu légal mes chers collègues, je vous proposerai l'amendement 
[ut contre les insoumis au deja été Corninunique, Nouveaux applau lisser { 
lu travail. et contre mémes bancs. 
nart M. le président. La parol: t à M. Namwy. 
1 
| Fra cire tente € retenir M. Namy. Mesdames, messieurs, ce projet 
teur nt come modifier la loi du 15 septembre 1948, relative à la 
\ Incenai d'Oradour-sur-Glane des erimes de guerre, venant en discussion devant 
t des NS üllermmands et assemblée par la pro édure accélérée de la discussion d 
li] Hs ( t l'objet pose des problèmes importants, au sujet desque 
t pu se soustraire à tous les ipporter l'opinion du groupe communiste, 
_ a y ae eve Le texte venant de l'Assemblée nationale à été 1 
d. rs Fe ’ Vemp : ment modific pal la majorité de la COIHISSION I! 
os fn ap! g* qui à décidé de maintenir les articles 1% et 2 de la 
: 1: septembre 1948, sans lesquels il n'aurait plus I 
| de poursuivre les coupables du massacre d'Oradour pat 
ss V se rence aux décisions du tribunal international de Nu 
mère mais lout d'abord, il est grave qu'à l’occasion de c: 
| r ’ ndant leq iel Je pays tout entier à les yeux lixes, parc 
! we d'instruction du deuil de la France, on assiste à des manœu 
é a 1 pouvait « faire ] metire Tes juges d'un procès en cours devant un texl ' 
| erupl e term pour la circonstance. Nous nous élevons conte ce p 
ss, | | aval | 1! pas li le but évident est de fausser le Cours de la jusice dal 
l le leur liberté morale cès des bourreaux d'Oradour, une justice qui, sou 
mis bien du temps à se manifester, puisque c'est et 
. plembre 1918. On a repris huit ans et demi après la perpétration de ce crime coll 
eux proces et ns l'un des plus odieux de l'occupation nazie en Fran qu 
| des coupables sont traduits devant les tribunaux. Je ne dis ] 
! { ons- tous les coupables, car sur les quelque 150 SS qui, en qui 
heures, ont brûlé Oradour avec tous ses habitants, il v en 4 
* i térroga eu un certain nombre, le plus important, dont l’identifical 
eut patriotes sut \'a pas été faite; quelque uns sont décédés, éteignant l'action 
| t de Bordeaux et de la justice, il y aurait une quarantaine de contumax . lo 
( t véritablement le nous dit qu'ils sont en fuite, selon la formule consacrée, el 
Ouand j’« vis M. Charlet venir enfin, il y a les vingt-deux accusés traduits présentement devant 
es DI s il le tribunal militaire de Bordeaux, parmi lesque!s douze 
| n'est pas vrai u origine aisacienne. 
| l'A mb! Je reviendrai sur notre position à l'égard de res de 
lu ût 1944, No puisque, en fait, c'est sur ceux-là que semble résider le fond 
Sont pPoursun levant les nême du débat qui s'institue ici avec la présente propo 
{ | françaises ition de loi, Cependant, auparavant, au nom du groupe Cominu- 
| n ! les niste, je tiens à dire que nous nous élevons contre le fait que 
! Î les Pret pra tx respon 1bles. c'est dire le a na7 111 


icghinent Der 1 ihres de la 


division $ + Re h, ne sont ! LE 





L | 
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banc des accusés. Pourquoi ? Parce que la nouvelle collabora- _ Si l'article 1% n'avañt pas été repris par la commission de R 
tiun à des exigences. . justice du Conseil de ja République, ec iurail reliré précisé 
ll est gênant, pour les promoteurs de l’armée européenne ment aux accusés alsariens le moyen di e la | van 
lience américaine, de faire le. procès des assassins d'Ora- ne sont pas des criminels de guerre, et de pouvoir se discul 
soldats de l’ex-armée européenne sous obédience hitic- en utilisant les deux tern ir QIS est-a-dire 1 
- preuve de l'incorporation forcée et preu part 
palion au crime, Non, en tait i SUPP} Ù 
M. René Pleven, ministre de La défense nationale et de Le ces obtenue à l’Assemblée national u pelit jou Ù 
( s,. Cetle allégation est un pur scandale. chose : absoudre les crimi | ut 
Et que l'on ne vienne pas nous dire qu'on peut ‘ 
M. Namy. Au moment où la nouvelle Wehrmacht se recons- eur la hase du droit ft 0 is, impliqu 4 LU Le. | 
titue, on ne peut accepter de laisser se créer un précédent cation la preuve maté Ag se Le cara | 
{ ux, à savoir condämner comme criminels de guerre des nature de ces crimes collesrtifs de guerre empéc) { 
raux hitlériens, dont les compétences techniques seront, preuve, Il suffit qu , n 
ailleurs, utiles dans la guerre que lon prépare. On ne témoins. its ont disparu on on les a sunnrimés, Fi si 1 ré 
neut laisser condamner conime bourreaux de la population tend que les article s 4er et 2 de la loi du {: ontomiss 1046 sont 
\ un colonel Stadler, commandant le régiment Der Führer, exorbitant lors pe ttoz-no d " , 
pitaine Kahn, commandant la troisième compagnie de ce d’Oradour sont aussi exorbitant . 
nt qui donna l'ordre de feu à volonté sur la population Pet LÉ DE : 
:. { U ‘ 1 uuu } [PM ilie at LS | { { ‘ 
ur. : . ] » EL Bo it . il . » lé n ni AE C1 tt} 
is ces gens ont des compétences très particulières pour dour ils ont ne | TP à nartt { 
lier les églises remplies de femmes, d'enfants et de vieil- feu et de sang: ik n nient } \S eux-n ’ lout au pl 
Nous nous indignons, et avee nous tous les Francais, de cherchent-ils à s'es ont d'il été enrûl 
{ tater l'absence au banc des accusés de tous les officiers de force. « ni 7 tn À dén # ; , 
qui sont les premiers responsables du inassacre d'Ora- Ii faut noter ane l’enrôlement de forc« môme il est wrot 
gardés par les Américains et les Anglais dans leur zone bjr Dé Mergshh Mr ‘ . 
nation ne peut pas excuser Facte wine], J'ajou l DA TLLET 
k | nombreux Alsaciens enrolés de force, les originaires alsacier 
puis l'ouverture du procès d'Oradour, sous le fallacieux de la division Das Reich ont en aussi des nosshilités di é eo 
texte que parri les assassins incendiaires de ce village traire à cet enrûlement, comme l'ont fait d'autre Alsacier 
tvr il y avait des originaires alsaciens, une grande cam- auxauels nous rendons hommage. 
payne de diversion a été montée dans une certaine presse, Cette lout comme les SS allemand qui étaient tés w 
c‘upagne prélendûment alsacienne a pour objet de troubler Alsaciens ne pouvaient être surpris de l’orgie de sang et 
l'opinion publique, de faire passer des criminels de guerre meurtre. En remontant des Pvrénées. de Valence. d'Ag 
pour des martyrs de la justice, de faire admettre l'inadmissible, ont commis des crimes, ils ont supplicié la population en pa 
faire pression sur les juges par tous les moyens, de faire sant: ils n’en étaient pas, par conséquent. à leur « up d' - 
renvoyer sine die ce procès qui peut nuire à la cause de l'armée : c sie EE : 
européenne en gestation, encadrée par des Rameke et autres Je sais que certains personnages el un erlaine presse ont 
sins d'Oradour, ayant de la technique et de la classe en tenté de justifier le s crimes des SS, comme celui d'Oraduur 
tire criminelle. en indiquant qu'i igit là de représailles contre Faelion de 
nn nous dit qu'il serait inadmissible de faire comparaître h : _ oh v t. sn Me À - # FA s Je nt nue sur 9 
ct juger en même temps des Alsaciens incorporés de force lés vifs par représai be ne dus bands F4 rinlnits en fureur 
dans la Wehrmacht à côté d'Allemands, qu'une telle procédure, impuissantes à S'Oppos( r à la lutte des patriotes pour ka hhéra- 
nt les dispositions de la loi du 15 septembre 195, qui, tion de leur pays, constitue an sens le plus juste du mot mn 
je le rappelle — et d’autres l'ont rappelé avant moi — a été crime ignoble et igenobles sont cenx qui tentent de iustifler de 
volce à l'époque à l'unanimité par les deux Assemblées, signi- pareils + ex he, ; d':. ) 
lierait la reconnaissance implicite de l'annexion de l'Alsace et Le er de. jte: " endl nié dis 
à Lorraine par Hitler. . © P De de pet à ne, . "rapu : Rush UT 74 
Voilà le prétexte du projet de loi qui est soumis aujourd'hui #4 3 per à em pe pr vd Dar 1l n' st se: pou je 
lélibérations de notre Assemblée, En vérité ce prétexte juger les douze tueurs et incend aires d'origine alsacienne, si h 
tient pas à l'examen. Quels sont les arguments essentiels ? preuve en est faite, postule la mise en accusation de la popula- 
On dit que cetie loi est anticonstitutionnelle, qu'elle est tion alsacienne tout entiére, Cette tentative de généralisation 
traire au droit français et que c'est cela qui empêche d'obte- est injurieuse pour le geule d'Asarce, Aucun Franc ne l'a 
J extradition des criminels de guerre demandée aux autorités faite ni ne la fera. de méme qu'il n'est pas possible de con- 
d upation. Cela. n'est pas exact. En effet, la loi du 13 sep- 


tembre 148 a été votée à l'unanimité, Fille a été promulguée 


rsonne n'avait émis l'opinion, jusqu'à ces derniers temps, 
| ette loi n'était pas en accord avec la Constitution 
On nous dit que l'article 4% et l’article’ 2 étaient contraires au 

international, Mais il faut rappeler que c'est précisément 
pour mettre en accord notre droit francais avec les décisions du 

inal international de Nuremberg contre les crimes de guerre 
IS ont été inclus dans Ja loi et que c'est justement, par 
urs, Ja nature méme de ces crimes de guerre, à l'égard 
quels if n'y avait pas de jurisprudence appropriée, qui à 
hrcessité des textes de loi de circonstance. 

Oradour, au reste, n’est qu'un exemple entre de nombreux 
ntres et quel exemple! Une population entière massacrée par 
‘les bandes criminelles ne laissant aucun témoin. 11 faut le dire 
très clairement: si l'on veut abroger les articles 17 et 2 de la 
lot du 15 septembre 1M8, cela signifie que l'on entend renoncer 
poursuivre les criminels de guerre. Les Alsaciens inculpés 

dans le procès d'Oradour constituent un prétexte pour tenter 
de justifier la rédaction d'un texte permettant de renoncer déli- 
mnt + + à poursuivre les criminels de guerre dans leur 
ensemble, 


L'article 17 .de la loi de 1948 


révoit textuellement que ceux 
qu 


\ pouvaient faire la preuve de leur incorporation forcée et 
de la non-participation au erime ne subissaient pas les rigueurs 
de la loi. Selon les défenseurs des intéressés, l'incorporation 
de force ne fait aucun doute. 


En ce qui concerne leur non-participation au crime, s'ils sont 
Vraiment innocents ils peuvent le prouver et à cet égard les 
arguments ne peuvent leur manquer. Seulement il faut noter 
que les aceusés gardent le silence, un silence qui ne peut étre 
que complice ou qui peut étre criminel, 





fondre, par exempie les 
cas qui furent des agents di 
population française, 

Nous saluons tous res Alsa victime des 
ceux d'entre eux, et ils sont nombreux, qui ont refusé de si 
soumettre à lhitlérisme, tons ceux qui ont préféré déserter 
plutôt que d'être incorporés dans les bandes criminelles SS, 
Nous rendons aussi hominage au cheminot Wood, membre du 
comité central de notre parti, évadé d'un camp français de 
concentration, dans l'Isère, en 1940, qui à repris sa place dans 
la Résistance, fut repris par les Allemands et, entin, torturé, 
assassiné, ét dont le corps n'a pas été retrouvé. 


juelques criminels, les quelques Fran- 
la Gestapo, avec l'ensemble de la 
lens 


Naz}s 


tours 


Voilà ceux qui représentent l'Alsace et qu'il n'est pas pos- 
sible de confondre avec les d'Oradour, de méme, 
comme je le disais tout à l'heure, qu'il n’est pas possible do 
confondre les quelques criminels de la Gestapo de Lx rue Lau- 
riston et de la rue de là Pompe avec le peuple français 


assass ns 


Maitre Maurice Garçon, dont personne ne mettra en doute les 
compétences juridiques, à déclaré: « L'origine des ineulpés 
m'est tont à fait indifférente, S'ils sont coupables, il faut les 
condamner, 1 n'est pas possible de faire une distinction de 
race ou de nationalité ». Nous sommes de cet avis, I s'agit de 
juger une poignée de criminels de guerre, et leur origine r’a 
absolument rien à voir dans l'affaire, 

Le cas des Alsaciens n'est, en réalité, qu'un mauvais pré- 
texte pour empêcher ou faire retarder le procès; car si cela 
ue pose nullement le problème des Alsaciens, par contre, cela 
pose celui de la réhabilitation officielle de la Waflen-SS. Nous 
considérons, en outre, nous placant sur un autre plan, qu'il 
y a, dans le dépôt de <e projet de loi hénéficiant de lappui 
gouvernemental, et cela en connexion avec un procès en cours, 
non d'instruction, mais de jugement, une véritable intrusion 
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Î | itif da judiciaire, d'autant plus 
t pratiquement la rétroactivité, En maintes 
l [l { Liu es iriste le cette Assemblée 
néth : tre le principe de Ja 
I qui } P ju Hs ne déju 
N ! lons de réfléchir, avant de prendre votre 
| ( l'Orad ir-Glane, parmi lequels 
rtu brûlés par des monstres qui 
ju ju | ire [l riant village d Limou 
, l'épouvante, C'est de ceux-là quil est 
| { { « qui ont participé à cette abominable 
it, ou‘il faut juger, qu'il faut Jais- 
1 troubler les magistrats du tribunal de Borleaux. 
| toute la population française jus- 
| 1 Rhin, ne tolérerait pas que, sous des prétextes 
| liqu nn cherchât À transformer des assassins 
rt 1 i isti t au par de tels projets di loi, on 
if longtemps un châtiment mérité à l'égard des cri- 
\ égard de tous les criminels d'Oradour-sur-Glane, 

| mt 1 L'ertrême gauche 


M. le président, | a 


[ER Li 


M. René Pleven, 


i int si 
; e dé 
{ t 1 le 1 
{} t tie t 
oh LEA 1-0 
] th [ui le 
Pas { Hnphui 
du ira \ faite à M 
baulit l'hitlérise 
fut fit | 
tir { | pri | 1 
corn | ut | woulgenée Ia loi n° 10 du Conseil de contrôle 
ilié rela 1 châtiment de toutes les personnes coupables 
| RELLL le uerre, de crimes contre la pPuiX ou de crimes 
tu! | hui lé 
Aux termes de l'article 4 de cette loi, lorsqu'une personne se 
trouvant dan ww cerlaine zone en Alemagne est accusée 
d'avoir commis un Crime de guerre dans un pays autre que 
J'AI e où dans une autre zone, le Gouvernement de ce 
pay a mnmandant de la zone peut en demander larresta- 
ti t la remise ix fins de jugement, Le commandant de Ja 
z0n cdera à cette demande à moins qu'il ne croie que la 
personn e doivi Hnparaître comme  inculpé ou témoin 
devant un tribunal international, où dans un autre pays, ou 
lan outre Zone, où à moins qu'il ne soit pas convaincu de 
| pl] tunité de Ja remise, 
Lun des premi ictes du Gouvernement francais, dès la Libé- 
! ut de prowulguer l'ordonnance du 25 août 1944 relative 
à la répression des crimes de guerre et de prendre un décret, 
le 1 tobre 1144 ioditié le 6 décembre de la même année, 
qui créait e de recherches qui fut appelé à établir des 
TET | uinels de guerre, en liaison avec la commission des 
itiuns Unies pour les crimes de guerre, Des officiers de liaison 
Luent envoyés dans toutes les zones alliées pour participer à 
l echerch et lorsque les coupables étaient découverts, le 
ianduit qu'ils fussent remis aux autorités françaises, 
Vo maintenant comment cette pro dure a fonctionné 
( ju mcerne la recherche des coupables de la tuerie 
d'Oradour, Le premier ordre d'informer fut délivré le 13 dé- 
cembre 144% corrtre un nombre X de militaires allemands, sur 
un d mstitué par des renseignements recueillis par les 
rites locales et régionales, et qui ne donnait sur les auteurs 
du crime qu'une indication très générale, à savoir qu'ils appar- 
tenaient à la division Das Reich, Le magistrat instructeur à dû 
léteriminer d'abord le régiment, puis la compagnie qui avait 
participe rime, et enfin les militaires S.S. qui, au moment 
faits, figuraient sur les contrôles de cette unité, 
l' lentifier ces individus, il fallut faire appel à un-ser- 
\ péclalisée qui fut créé à Berlin, dit service W. A. $. T. Ce 
iont Je } onnel francais qualifié était très limité, a 
dû poursuivre ses investigations dans des tonnes de documents 
nds qui exigeaient de ceux qui les compulsaient une 
connaissance particulière de la réglementation et des habitudes 
lem le 
Outre les difficultés que je viens de signaler, il y a lieu de 
faire mention des obstacles de toutes natures dus aux eir- 
const ixquelles se heurtait l'exécution des commissions 
rugatoir lan juatre zones d'occupation, 


ivant que M, le garde des sceaux 

it la position du Gouvernement eur !le 

je tiens très rapidement à répondre aux 

! jou © it ete pre sentces par M. Charlet 

lont les autorités francaises ont cherché à 
des criminels d'Oradour-sur-Glane. 


ux crininels de guerre européens. Le 20 dé- 
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| t mi . 1 Fe 
ie ministre de la défens 


role est à M 


de la du fe nse nalionale et des for: es 


1043, les alliés s'étaient preoccupes de ne 
hiliériens, Après une première 
0 octobre 1943, sur les responsa- 
atrocités commises, un accord 
le 8 août 1943, sur la poursuite et le chà- 


cruynes 
'SULU, 1e 


é uans 1e5 





— eg, 


Au fur et à mesure de l'identification des individus qui 
e de l'unité, des 


fait parti 
furent de 


livrés, 


ordres 
au nombre de douze : entre 1%44 et 


d'informer supplémi 


lévrier 1 


C'est ainsi que le nombre des incutpés s'éleva progressiv 
au nombre des accusés actuellement traduits devant le tri 
de Bordeaux, à soixante-quatre, là plupart par contumac: 
Allemands seulement devant être jugés contradictoireme 


Au fur 
wrdres d 


bution 


alixX Fret 


et à mesure de l'identification et de la 
les 
hifférentes autorités alliées susceptibles d'apporter 
herches. 
la 


> 
IntormetT 


le mandat d'arrêt, 
sur les faits reprochés aux intéressés, Tous les individu 
tüifiés comme ayant participé aux événements d'Oradour 

inscrits sur les listes de criminels de guerre et notarmm 
la liste détaillée et mise à jour, diffusée par les service: 


Çals, en 


date 


du 14 


dossier 3 


Les 


{ opHe 


décembre 


iél!ivra! 
étaient établis et transn 
leur 

dossiers comprenaient notan 
de l'ordre d'informer, un 1: 


1950, Tous les criminel 


avaient pu être identifiés avant la fin des travaux de | 


mission des crimes de guerre de Londres, 


figurent sur les 


établies par la commission des criminels de guerre des X 


Unies, 


Vous savez qu'aux termes des accords que j'ai rappelé 


À l'heurs 


tins de 


+, les puissances occupantes devaient 
criminels inscrits sur ces listes et signaler 


recherch: 
leur présence 


livraison aux gouvernements qui les réclamaient, 1 


noms des cinquante et un individus recherchés ont ét 
notifiés aux autorités compétentes pour recherche dans li 
férentes zones d'occupation. 
Si ce chiffre paraît faible, il faut se rappeler que he: 
des hommes composant la compagnie allemande eoupal 
notamment son chef, le major Dickmann, ont été tués en 


mandie, 


Sur Îles 


SS allemands 


qui nous ont été 


cinq ont été livrés par les autorités d'occupation anglais 
a été livré par les autorités d'occupation américaines, deu 


été 


retrouvés 


en 


zone 


francaise, aucun n'a 
autorités d'occupation soviétiques, 1 


été livré par 


reste actuellement 


quarante-trois individus inscrits sur les listes de crimin: 


guerre à 


u titre 


retrouvés, 


M. Charlet a fait allusion, tout à 


démenti 


officiel de 


d'Oradour 


qui 


qui, jusqu'ici, n'ont pas | 


l'heure, 
dit avant 


non pra 


* j'avais hier n 


l'Assemblée nationale, mais à un article qui à été publi 
un journal anglais du matin. Je n'ai rien à retirer aux dé: 


tions que j'ai faites à l’Assemblée nationale l’autre nu 
indiqué à l'Assemblée nationale que, 


La 


depuis 1950, les au 


britanniques avaient refusé d’instruire toutes les demand 
livraison des criminels qui leur étaient présentées. Avi 
que je me plais à reconnaitre, le Foreign Offi 


los rule 
Ur Con 
il a été 
tion à 1! 


autorités 
qui Colt 


pation et spécialement requises de le 


res, 


Cette 


francaises et l'un des premiers actes du tribunal de Bo 


punique 


fait 
‘Assemblée 


francaises 
tuandait la 


de 


publié cet 
firmé ma déclaration sur ce point. Le journal 
allusion 
nationale. 
lais prétendu .que les autorités anglaises, 


part 


division 


interprétation 
comme en fait foi le compte rendu analytique: « le £ 
Lunmerding a été réclamé depuis des années par les 


était 


après-midi, à expressément 
anglai= 
Charlet a déforme ma 
en laissant entendre qu 
informées 
présence du général Lammei 
Das Reich, dans leur zone à 
livrer, S'y serait 


M. 


complètement erronée. 1 


1 


a été de demander que cette requête soit renouvelée. \ 
pouvons rien imposer aux autorités alliées, mais tout 
dépend de nous sera fait pour obtenir satisfaction ». 

Le général Lammerding figure, en effet, depuis 1943, no 


au 


titre d'Oradour, mais au 


titre des crimes de Tulle su 


différentes listes de criminels de guerre établies et tenu 
jour par la commission de Londres aussi bien que pal 
autorités françaises. Ces listes ont été adressées réguliéren 
à toutes les autorités alliées en Allemagne, y compris le- au 


rités britanniques, et, en réponse à ces communications, aucu 


renseignément ne nous avait été fourni permettant de de 
vrir où le général Lammerding résidait. 


C'est par la communication adressée il y. a quelques jou 


par le général Lammerding au tribunal de Bordeaux, que nou 


avons appris la présence de celui-ci à Dusseldorf, ce qui \ 


permettre une nouvelle action du gouvernement français, ac! 


dés 
centre € 


M. le président. La parole est à M 


aujourd'hui 


t à droite.) 


ministre de la justice, 


M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaux. 
justice, Mesdames, messieurs, le débat qui s'achève à Eu ae 
de retentissement dans le pays tout entier pour que ies CXP 
tions que je dois à votre 


engagée, 


(Applaudissements à qauchr, 


ministre de 


Assemblée puissent être court 


le garde des sceau 


lu 





\ 


mt 




















CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





elail de les sérier dans la mesure où elles sont nécessaires 


le 
our donner un réponse aux griefs qui ont été formules par 
f rateurs qui Se sont succédé, 

D'abord, je voudrais rappeler que vous disculez, non pas 
run projet de loi gouvernemental, mais d'une proposition de 
jui, C'est un grief qui semble avoir élé adressé au Gouverne- 
ment, tant par M. le rapporteur que par M. Charlet, J'ai beau- 
P p rt fléchi à ces griefs el on peut évidemment donner des 
reponses diverses à la question ainsi posée, Mais, ayant beau- 
cv réfléchi, écouté et retenu les observations des mémes 
( qui adressent aux gouvernements — au pluriel et 
non pas au Gouvernement actuel en particulier, ce reproche, 

pense que c'est dans leur propre argumentalion que lon 

rouver la réponse la plus pertinente. 

Eu effet, que nous disent-ils ? Nous ne voulons pas adopter 
k e de Ja loi qui est issue des travaux de l'Assemblée natio- 
nale. encore que ses principes paraissent justes, dit, à titre per- 

|. M. le rapporteur, parce qu'à la minute où l'on nous 
d le de le voter, c'est une véritable intrusion du législatif 
la judiciaire qu'on nous demande d'accomplir. 

M. le rapporteur est non seulement un sénateur qui jouit de 
fl up d'autorité au sein du Conseil de la République, mais 
aussi — le garde des sceaux ne saurait l'oublier uii 
] it avocat à la Cour de cassation et au conseil d'Etat. 





t le savoir ce que pouvait bien rechercher le 


Au je ne peux pas supposer un instant que, dans lesprit 

juriste, le judiciaire commence la tuinute où s'ouvre 

publique. Le judiciaire commence à partir dn 

t où l'information est ouverte, où, devant le juge d'’ins- 

n civil eu militaire, sont appelés à fournir des explica 
ceux qui sont accusés d’une infraction, crime ou délit, 

Si, entre 1948 et 1953, l'un des gouvernements qui se sont 

ié avait pris une initiative dans le sens du texte voté par 


nhhlée nationale ou du texte plus restreint de l’une des 
propositions de loi qui ont été soumises aux délibérations de 
la generee Assembice, laissez-mot vous dire non pas que nous 
aurions vu une large majorité se compter autour des prin- 
| que le Gouvernement aurait à cette occasion défendus, 


mais que de tous les horizons politiques ou aurait posé pout 


de mauvaise information 
ins Sa phase publiqu: 


car le judi jaire, non encore 
eût été moins connu — Ja ques- 
gouvernement 
rait pris une initiative semblable, 
Vous savez, en effet, 
n'est point la 


que la bien- 
politique. 


mesdames, nm 
marque particulière de la 


SsIeurs, 


‘ire 


Toutes les fois que les adversaires d'un gouvernement ou l'op- 


posihon peuvent invoquer un grief, ils s'empressent d'essayer 
de le faire. Je suis bien persuadé que si M. Marcilhacy, dans 
gueur de ses principes juridiques, avait dit devant un tel 
projet de loi ce qu'il nous à dit aujourd’hui, <e n'aurait pas 
as de tous ceux qui nous ont reproché de n'avoir point 
par initiative gouvernementale, un projet de modifi- 

de la loi de 1948, Voilà ma première réponse. 
De 13 proposition de loi, je voudrais dire ceci: On a déclaré 
élait un texte de circonstance, J'ajoute que, plus le texte 


‘ju | 


4 era volé et promulgué sera ctriqué et réduit, plus il est 
{u ON pourra lui adresser le reproche d etre he loi de 

rconstance, 
| varde des sceaux, devant l'Assemblée nationale, n'a pas 


\oulu laisser dire cela, et, avec le respect dû au président de 
la commission de législation, il n’a pu laisser employer une 
expression qui ne me paralt pas conforme au texte auquel le 
touvernement s'est rallié. Loi de circonstance, c'est vrai, si 
Jun se borne à essayer de donner, gu moins partiellement, une 
iisfaction à la susceptibilité de l'Alsace; loi de circonstance, 

l'on n'entend que l'écho d’une plainte et si, dans l'écho 
de celte plainte, on paraît oublier l'écho d'une autre plainte 
qui retentit aussi à nos oreilles, 


C'est bien là, mesdames, messieurs, le drame affreux qui 
} veut-être si lourde l'atmosphère dans laquelle nous déli- 
berons, C'est que nous essavons tous de faire du droit honnète- 
ent, nous essayons de faire du droit au milieu de deux 
drames affreux qui sont ici dans une large mesure mêlés 


à l'autre, imbriqués l'un dans l'autre. 

Comment oublier ce qu'en termes si nobles M. Radius d'abord, 
M. Kalb ensuite sont venus évoquer à cette tribune : ces jeunes 
Alsaciens, à peine pubères, que l'on enfermait dans leurs 
€ dont le gauleiter Wagner se saisissait pour en faire 
d'abord des soldats allemands et dont la Wehrmacht se 
{ ensuite pour les verser dans des troupes SS ? 

Comment oublier cette affreuse inquiétude qui devait envahir 
la conscience et l'esprit de ceux qui, demeurés Français et 
ls l’étaient tous, nous n’en doutons pas — avaient la tenta- 


1 
troies 


SAISIS- 


l 


lon de fuir et étaient retenus par un sentiment dont nul ne 
ut contester le carartère respectable, la crainte de voir retom- 


net 
pet 
ber sur 


la tête de leur père, de leur mère, des personnes qui 








] el | Î ( il ju U\ | t r 
| { 

A la tribune de LA nb! ation jtvu Ï 
de cel fanulle d'Alsace où l'un di e } | I 
dans ‘ s io point qu tent ia 
lol Son frere, pl IS jeu S V refusa Î t. Lun l rt 


us l'uniforme allemand, ( 

Iranica et le pere, déporté, est mort et lépor i | . 
pa vel la fuile du cadet Quel aran ‘ [ER nt l et 
comme nous comprenons que les cœurs si errent l'évocas 

Comment aussi pe point penser, avec M. Charlet i parle 
iu nom de ces familk martyre d'Oradour-sur4 nt 
drame est } ill lire priti= itTri X encore est \ } — 
riellement à la destruction systématique de tout un village, 
aux tortures abominables infliy s à de inhoceril Ain hill 
tués aux fermes massacrées aux incendies allumé | til 
ment, pour le grais d'accomplir le crime ffreux hitlée 
} [l Su à ut d'accomplir partout où il était preser ) 

Et pour couronner le tout, il trouve que, dans le drame 
d'Oradour et dans ictloni de lu parité 16e SN hf li 
(ErL en Cau des tint lu crime de guerre con wrt 
Alsaci pal l'incorporation de force, d JUuurH Alsace iii 
trouvaient méêlés aux criminels d'Orad r. Et c'est ou n vu 
de cetli pri SIOTi Jt rotnerCrt les raleut dt l on nie 
nue, cormme l'A mblée Fa contenue l qui t lle 
vauice iSwillère si not (TE \ ba ni ] Ù 
peut valoir, ni aux uns, ni aux autr le moindre re he 
que Je Gouvernement a déclaré ne pouvoir demeure! lencieux 
devant les textes des proposi \ le loi <on 11 nl 
IL à cherché, avec les parlementaire à trous l la 
justification d'un texte de circonstance 

M. Marrane. Lie: excus: ‘ux bourreau 

M. le garde des sceaux. Mi Ma 

cgliger les injures Iinutil 

M. Namy. Ce ne sont pas des injures 

M. le garde des sceaux. € 6: mi jure uti 
que quelqu'un peut vouloir excuse Wa bourreau 

M. le président. Surtout Jor-qu { li 

M. le garde des sceaux. Je voudrais démontrer tout à l'heure 
que, peut-être eUIx qui 1 fui pros nt le pu uilement 
les bourreaux sont ceux qui parlent d'eux \é le plu le 
vigueur, mais essavent d'empêcher qu'un texte Tégislat DE 
vienne qui faciiterait la livraison de ces Dbonrreaux à la jus 
tice franca \pplandi sement ' ‘ 1 re P ur 
certains bancs à yauche.) 

Il conviendrait done, mesdanu essien lessaver ue déga- 
ger les grands principes qui, passé Je temps qui n'apporte plus 
de sérénité à tous les débats, doivent rendre à la Franc 1’ 
le plan international, un visage qu'ellké à pas perdu, mais que, 
dans une certaine mesure, une loi d'exception, Ile du 1! Uhr 
tembre 19%K, Jui à fait perdt 1 l'on en juge tant par Îles 
jp! Mestations émanant ‘un rualsine Cort la Crox-Rouge 
internationale que pal l'attituule du pa VS iles qu | EUR 
par le droit international nouveau qui à ét rotnu au lente 
nain d la Victoire alliée, serablent e<timmié que ce droit na 
pas été suffisamment respecté par la France, pour justifi les 
Inesures négatives semblables à celles ji . tout à l'heu M. le 
ministre de la défense nationale Vous faisant nnaitre 


Loi d'exception que la loi de 1948, cela n'est pas douteux! 
recherche «it 


Loi d'exception, qui est issue Q une volonté di 

criminels et qui, dans une certaine mesure, peut se justifier, 
si j'en condamne les principes. L'art de gouverner est sou- 
veut d'user opportunément des movens qui peuvent élire res 
cher hés pour aboutir à des résultats qui sont léecss res el 
la recherche des criminels de guerre, dans la disparition des 
témoins et l'anonvinat qui finissait par revélir d’un voile mvs- 
tériaux tous ces crimes affreux, pouvait parfaitement jusbtier 


qu'on livrät en bloc à la justice un certain nombre d'hommes 
pour qu'ils apportent des explit itions devant les juges. 

Il s'agit de savoir sous quelles formes, en aueis termes Fine 
culpation pesait contre eux; mais condamner la loi de 1948, 
si l’on se reporte à la date de 1948, est peut-être imprudent, 


car je crois qu’en 193, après avoir pesé les conditions dans 
iesquelles cetle oi fonctionne est née et à “té promulguée, 
it convient d'y apporter les moduieations que l'Assembice 
nationale a effectuées, 

On vous à beaucoup parlé de Nuremberg à cette tnbhune. 


M. le ministre de la défense nationale a évogué les conditions 
dans lesquelles le droit international de Nurenberg avait été 
promulgué. C'est, d'abord, la déclaration de Mosecon de 1943, 
qui est une sorte de déclaration commune de vo:onté de pour. 
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| i it ] it-6! ] veux devant l'ordonnance: l'août 1944 es 
\ { ! 1 rand fondre les principes posés dans cette œdon » avé “ . 
Ù F1 “ant Nurembers harg le tra- pe qu'il fallait poser dans une loi en 1948. créant 
ul nine guerre et de les + contraventionnel et qui eût pu comporter une éche 
\ 1914 pui à jourd'hui i gue à celle que l'on ‘trouve sur plan ! 
! t | r t F 
l it 1 rd « Vs l L ri Le Yr- + + , vue qu 
: ” - ; , ju iffilation à l'organisation r:ni Ile q f 
= Le lait 1ravp que à Notion d'i orporation de force a « 
’ 1erees le pa nl et que vous lu vez substitué la 1 | 
: ‘ ‘ l NS L Î ] | el le la dén istration ii ] 
La eérait à ise qu 1 n'avait pas pa | l ill rin 
| «! \ { | ers € tte heure qui lui était imputé, 
\ssen e Quand le texte que vous avez voté est un À 
- DC 14 0 | Ju Llée nationale, elle aussi s'est laissée entrainer et Ïl 
v 1era iiroie des qu'elle à repris votre texte, puisqu'elie à à la fois ag 
} ) { lon, ] ui hs quil se premieres dispositions €t qu'elle y a ajouté celle ! M 
' p* , | | al Viez Voltces, st bien que c'est une nolio tout à 
* : I grave, qu! d'ha- qui ext passés dans la loi délinitive. 
à t .. Le Fannse hi " I n'y avait pas au crime mtraventionne] x 
, | A, i tour jar incorporation de force, comme l'avait du | 
( ! sgein 54 #73 blée, ou bien la démonstration de la non-participat l 
t est ‘à d di. Fes ° conmune Favait voucu le Conseil de la République H 
: , rap pe ul excuse absolutoire dans la mesure où une 
| . était apportée, celle de l'incorporation de force et la 
Lonu-parbcipalion au crime. CC une hollouu tout à fat 
Ü le | dpt : A 
« ” se 4 deals Placé devant : texte { elle lédu tion fallu l 
| À es Ç& C'est qu quand on le Ht, qu'on Fanalvse et qu 
APE iwente, lon se trouve devant une responsabilit 
LE à vale et établie à l'égard de groupes d'individus dont 
«4 7 à te nee dr e trouve présumé coupable du pire des cri à lan 
| \ sex FT iaions il est établi qu'il appartenait à une des formation . 
lait quelque chose d'ana- | fusée. Si bien que l'un des principes de notre droit 
P \ : | trouve Violet él Ce selris que sont traduits devant { l- 
Le. ” ES Pu tou naux des hommes auxquels ‘on ne dit pas; « vo 
lavoir fait ect . Inuis vous veles cena et Dire 
| ne Mreu . Los Vous cles ce, vous avez sans doute fuit cé 
Î Meésdarmne messieurs je ne pense pas que, parti ! X 
l | ‘ it 1 1 qui i se réclament d'une justice qué j appeller 
\ » avoit Dé 1e Lique, parce qu'il y a eu une terminologie à laquell t 
\ s “4'à rt , vp4- rifier, une justi‘e civilisée, il en est qui puissent 
: ce principe d'un honmune traduit devant juues ef 
a coupable à la minute où il arrive devant eux, M 
‘ à 4. qu'il ne faut pas non plus qu'un homme puisse éch 
C'était s hat? tite des à nscquences des actes criminels qu'il aurait ini t 
| 2 Me parce que cette notien de responsbiité coslective « ditrait 
\! lo | 1h € ltprpre 1 toutes [ Jursuites pour des avies qu | ill 41 
[A [ES i | hilton mm 
L port ill io C'est parce que la jurisprudence nié s'est faite da t pAivs 
| \ | le } ption d qu'avec beaucoup de sagess n'est-ce pas, monsient | 
, V 4 ident et monsieur rapport ur, VOUS QUI VOUS pen hez «1 elle 
| ë et qui la connaissez bien ? que l'appareil de Ja ju Î 
! 1< çaise à fait de la loi ure interprétation utile englobant 
une lie quad on faisait Ja de gens possible dans les poursuites pour rechercher Ji 
l pi individuels qui ont pui être coms, essayant de ne ti 
il 1114 devant les tribunaux que ceux contre qui d actes 
: CU facon élatent prouvés 
| i ju à toul La justice militaire, par es parquets, nolamm 
| e ul t qui r te tout l'affaire d'Oradour, n'a pas voulu méler, Inessieu li 
{u (a \ to 1e léfendre pour que la tustite d'Alsace, les Alsaciens et les Allemands et, peut-éêtr 
| t «q hique aterprétation qui n'était pas striclement juridique, 7 
l es 4 \l 1Esie en tout cas, était certainement humaine et intelligent est 
Pi l'article 3 qu'on voulait appliquer aux Alsaciens, C'est 
| { l * droit ternational a ét le juge d'instruction à renvoyé devant la chambre ; 
i Î »* avait ] cédé en accusation de Bordeaux, dans l'affaire d'Oradour, ps 
\ ! 1 © nt 1444 lont M le cation de l'article %, les Alsaciens, C'est ainsi que Ja « uprea 
| Ù | hoortait te a les inises en accusation de Bordeaux a confirmé cette I I 
| trib X militairs t répres dence tirée de la lecture et de l'interprétation du text Ù 
rl l'enterwl M. Chariet loi de 1948, Mais la cour de cassation était là. Elle s'e ) 
| \ tte tril qu'en ipprin 1 A+ lu texte, Elle l'a analysé, étudié et elle à rendu un arret qui 
| ) \ | fois e<l t plus ric nour fait la loi, un arrêt devant lequel toutes les autres paridictions 
ju” net péna tervienne à l'égard des doivent s'incliner, en décidant que, du fait que les Alsaciens 
toute ( qual:te de étaient incorporés dans les S $S el qu il y avait respol sain} 
\ 1! Î t \ ) i du collective de tous les D ©. les Alsaciens Corn les natio 
40 EE Allemands devaient être poursuivis en vertu de l'article 1 
\l | \ }, ! lu , 56 4 vi de 1918 be là toute l'émotion des depules d'Alsace, toute l'émotion 
| | plan francais la notion du la population alsacienne que je comprends bien et à Jaquell 
af } tout À l'heure. elle vous êles armenés à apporter un baume apaisant. Cependant 
} ptet nais tout de même pour l'honneur de la justice française, 1} me pait de rapp 
pi ) IX qu 1 l fo »,,. qu nt ét wporés de les paroics que le président NUSSy Saint-Saëns prononçat hier 
f t qui ont été x 1 ' l'un ne de guerre je crois, devant son tribunal militaire, lorsqu'il disait qu 
| lans ces formations. Ce texte à été voté sans « c'était toujours les faits individuels qui avaient été re herches 
le) À \ 1 d int vou \ soin par la juslice; que c'élait encore ces mêmes faits individuels 
| a \ de tou textes qui vou nt qui étaient recherchés et que, par conséquent, le procès pour 
Ï t s'est \ da et hémicvele, débat tait bien se poursuivre daus les termes du droit commun pui 
| À { ‘interventi | tervention, à fermer que Je juge inilitaire n'est comptable que devant Sa consciente 























n'a pas À rédiger un jugement âvec des imolifs et des 
‘(us el qu'il lui suffit, à la question un el e:t-il coupable 
r commis tel crime ? de répondre par laffirimative ou paul 
galive 
lement. Int ‘dame InesSsieur ic] not = 1 t 1 PU 
discussion juridique dont nous «bord: äll le point 
ride. Mais le législateur ne doit-il pas être soucieux quand 
onstances, quelles qu'elles soient, laméènent à Gélibérer 
n texte existant, d'en examiner le contenu et de tenter 
t amené à le retoucher, à le faire dans des conditior jui 


it en harmonie Ja loi avec Ja juri prudence 


ne s’agit pas à d'attenter au cours de la justice; il s’agit 


former Ja loi à la jurisprudence et Si vous Votez le texte 

\s nblée nationale, ce sont des position différentes qui 
draient applicables à ceux qui comparaissent devant Je 
| militaire de Bordeaux, ma vous auriez fait qu 
eh barmonk le texte le 

es Imagistrats. 

US des Trails de moditier La loi ? J'ai dit l'Assem 
nationale qu'il v en avait, J'ai déclaré que si, avant Ja 
nulgation de la loi, la procédure d’inconstitutionnalité avait 
e en œuvre, le comité constitutionnel eût vraisemblable: 
nvil His Assernbliées parlementaire a delibéret 


à loi iV C4 la pra qui SUIVI0 


à 1iou- 











nstitutionnalité en droit interne: inconstitutionnalité en 
\terne, 
nstitutionnalité en droit interne parce qui je l'ai dit 


énateurs mermbres de la cominission de la justice cet après- 
— Vous avez quelquefois une revanche à prendre sur 
: de souveraineté de l’Assemblée nationale, Si vous n'avez 
us les pouvoirs que vous souhaitez ect que, pour ma 
je voudrais vous voir attribuer — l'Assemblte nationale, 
est voulue souveraine, ne l’est pas non plus car, elle aussi, 
incliner devant le texte constitutionnel. 
loi constitulionnelle contient un article 20 qui dispose 
le Conseil de la République modifie un projet de loi qui 
transmis, après l'avoir voté, FAssemblée nationale, cette 
ere, lorsque le texte lui revient en seconde lecture, n'a pus 
droit de revenir on propre texte ou d'adopter en tout 
rtie le texte du Conseil de la République. C'est un dilemme, 
lternative à laquelle l'Assemblée ne peut pas échapper. 
ien que si nous traduisons ce principe dans le cas d'espèce 
IOUS eénvisageons, nous Voyons que l'Assemblée, se sa 
Î le votré texte, poux it dire : Nous hé ulons pa- 1 
ont décidé les sénateurs et nous en revenons à Ja seul 
d'incorporation de force, Elle pouvait également déc] 
Nous nous inclinons devant ce qu'a décidé le l 
la République, nous abandonnons la notion d'incorporation di 
et nous npus rallions, en tout ou en partie i la formule 


preuve rapportée par le S S de sa non participation au 


Conseil 


e que l’Assemblée nationale ne pouvait pas faire, c'était 
que la preuve à rapporter était à la fois sa formule et 


t 


l'incorporalion de force et Ta non participation au 
li à délibérer à nouveau, le Parlement eût été dan 
hgation, s'il avait voulu rester dans le cadre mème de Ja 
hitution, de substituer le mot « ou » à « et ». C’est la for- 
qu'avait trouvée la comimission de Ja justice lorsqu'elle 
élé saisie des actuelles propositions faisant l’objet de 
discussion. Voilà la base moralé, si j'ose dire, de la modi- 
mn qu'il vous est demandé d'apporter au texte de la loi d 
au regard de notre droit constitutionnel interne et qui 
qu'il n’y à vraiment aucune honte de la part du législateur 
nnaître qu'étant humain il a pu faillir; qu'il s’est trompe 
l'usage qu'il a fait du droit constitutionnel et qu'ayant 
on de la rectitier, 41 rectitie l'erren qu'il i CormInIse, 


est là qu'intervient aussi Ja notion du droit international 


le droit international il V 4 inCcoinpat b lite totale entre la 


LE le responsabilité collective entraina il présomption 0e 
ibilité individuelle et la déclaration universelle des Droits 
homme à laquelle, dans le paragraphe 14 du préambule de 
Constitution et les articles 26 et 2S de la Constitution, la 
ce s'est ralliée, déclarant et prociamant la supériorité du 


international, tel qu'il est défini, sur Je droit interne, 


je VOS al demontré tout à l'heure qu'à Nuremberg, on 


respecté tous les principes classiques du droit pénal t« 
ous le concevons; que la notion de responsabilité colle 
entrainant présomption de culpabilité n'avait jamais ét 


duite dans ancun acte international ni dans le jugement 
Nuremberg; que la présomption d'innocence restait la règle 
plus formelle du droit international. 
amenant devant un tribunal des personnes présurmées 
ibles à la minute où elles recoivent leur citation et com- 


ent. notre loi de 1948 cet en contradiction avec le droit 
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| in text que Vo | { | 
Par nent f1 » \ TRE. l'it | 
et d'affect l {lit 
“ilfion | h [4 ! nd le { 
te dise, qua nto le b | Ù 
,  d 
li irti | 
CInOtION., Ina i ee prof | À 1 Volet 
ernelt e M. kKalb, c'est } | i l 
t-rem \ ordre i jui pour Î | i 
de Bordeanx l ( { i 
it } cire neécé ille { | {Y ‘ | Î 
melure, je dirai mên | | l l 
el Jui ira lt | | l ! Le 
ent h {le — patnil er) ] | Î [fi 
lit conil pit LA jé } ph 
ral Larmmerding, dont on vous parlait tout heure, et qui à 
lenct ui qui « le plus grand respm ble de er 
le gl ( l'auudré I | nature erlifice par u 
un témoignage Hntain au tribunal d [E le Î 
pui s ill! ird'hu \ Z e À ] l'est à lab 
xiradition grâce à la lo ° 1948 et ler n 
otre text | Angleterre ne sera pa innenreé i FeviIsP! 
ten en matière d'extradition et ie (LAS hivrera p 
oupabli [LL plus Exclamats ns yauche bu a“pplaudis 
u1 erlains bancs 4 (4 ch Hit QU OU nlre v1 


t 


M. le rapporteur. Je: demande la parol 
M. le président, La parole e2t à M. le rapp 
. le rapporteur. Mesdames, mu eurs, jt ral extreme 


t l'atulant pl 1= qui je | ble LL t et ji l 
rteur mis shuplement le sénateur qui répondra à M 
le COALX 
veux tout de Imèine pa que 1 l | lire bp! 
lu début du judiciuire, que je mt pas quand nine) 
ure, Nous ivons qu'il minence Die i que 
nt saisie, exactement quand ïe crime est ul 
11 existe une fre important différs t entre lost 
proct lures d'enqueti et d'instruct i | moment où le 
it Jud ire est lé, où un tnagistrat ri po ble eCiare 
débats ouverts. 
rimalement les k de bp edure ippliquent en cours de 
Les procédures sont longues et il ne faut p d'ailleu 
soient U Qu rapides, contrairement à ce qu 01 pt 
souvent. Mais il y à un moment où l'homme est devant 
l des hommes et va répondre de ses crimes, Ce more 
s lennel est eu gén il assez rt, En pl pe | ne di pa 
une journée, exceplionnellerment 1jois, q itre | q j 
pou de FH iris proces 
ujourd'hui, le législatif peut intervenir dans 
judiciaire, c'est parce qu git d'un long procés, q 
sur un trés long temps. 
dames, messieurs, médilez 1! - e ne rtirai l | 
inité à laquelle je ne tien di l lébat — cest 
preniel fo dans notre bistoirt que ermbluble fait e } 





M. 
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l 
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Gaston Chariet 


Caston Charlet. !) 


Gaston Charlet. 


le président. | 


le g:rde des sceaux. \ 


Gaston Charlet. 


Gaston Charlet. 
| 


le garde des sceaux. 


Gaston Charlet 


rarde des sceaux. 
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je posé en raison de nécessités et en vu d'un but | 
veut aboutir. Le dépot qu projet de loi de 147 se ji ili : 
la néce té de donner une sorte de grand de fi 
permette d'amener devant les magistrats ] plus & 

“ssible >» les s 
possible de coupables. 

comte Je l'ai dit tout à l'heure À cette tribune | j 
cette loi ne se justifie plus par le but ainsi recher 
n'est plus justifiable, je crois l'avoir démontré en d 
la raison pour laquelle vatre réplique ne im'amène pas À 
ger quoi que ce soit aux explications que j'ai données à [A 


M. Gaston Charlet. C'était done déjà une de ces 
constance que vous dénonciez si vigoureusement il 
ques minutes. Et voilà la logique gouvernementale ! 
acte ! 


M. le président. Personne ne dermande plus la par 
la discussion générale ?… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le pas 
discussion de l'article unique de la pronosition de 

(Le Conseu décide de passer 4 la discussion 
urique 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique 
rticle unique. — W est inséré, dans Ja loi n° 441 

15 septembre 1%8, un article 2 bis ainsi concu: 

« La division de là procédure sera ordonnée, par le 
à l'égard des individus de nationalité francaise poursu 
vertu des articles 1% et 2 de la présente loi qui auront f4 à 
preuve de leur incorporation forcée. 

«a Toutefois. en ce qui concerne les procès dont | 
seraient commencés, il sera jugé au fond sur réquisitoir 
par jugements séparés. » 


Par amendement {n° 1 rectifié), MM. Kalb, Hartmann. H 
Koestler, Radius, Wach et Zussy proposent de reprendi 
cet article, le texte adopté par l'Assemblée national 
Conçu : 


Les articles premier et 2 de la loi du 15 septembre 144 


« L'article 3 de la loi du 15 septembre 1948 est ain 

Art. 3. — Les personnes non visées à l'article pri 
l'ordonnance du 28 août 1944 qui sont personnell fl 
auteurs ou complices de crimes commis par les individ 
audit article ou de crimes connexes seront renvo) t 
le tribunal militaire. 
« 1 leur sera fait ipplication des dispositions du co 
et. notamment, des articles visés au Si nd alinéa d 
premier le la susdite ordonnance, 

Elle: he P wyront être « )Hprises dans les poursuttut 


œét contre lesdits individu . Ï utefois. en ce qui Colr'…e 
proces bont les L'hat seralent commence la dix i 
proc lure résultant des dispositions ( lessus aura 





ipres la clôture de l'instruction publi jue à L'auhien 


La parole est à M. Kalb, 
M. Kalb. J'abuse du Lemps du Conseil le la tépubl I] J 


question à déjà té discutée, 


Il s'agit, dans cet amendement, de substituer purem 
simplement à l'article unique proposé par la commission 
justice du Conseil de la République l'article unique 
voté à l’Assemblée nationale. Je vous en ai donné les Ù 
tout à l'heure. C'est dans ces conditions que j'estime ut! 
poursuivre le débat sur cet amendement, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission? 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, j'ai exposé ! L 
l'heure à la tribune que la commission de la justice avait, à la 
majorité, rejeté le texte de l'Assemblée nationale, Par 
quent, je n'ai rien d'autre à ajouter au sujet de l'amendem 
de M. Kalb. D'ailleurs, la commission s'apprètait à dema 
scrutin. 


M. Ceorges Marrane. Je demande, également, un 
public au nom du groupe communiste, 


M. Wach. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Wach 


M, Wach. Mesdameæ, messieurs, c'est avec une profond 
lion que je prends Ja paroie au nom des sept $ 


l'Alsace pour expiiquer noie vole, 
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menti 
l'’abord, je voudrais soul 
1, ne peut eflaeer le souvemir de 


nor 
=stiCI 


qu 
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tonne par des o‘fticiers uazis. Nous nous inclinons r2s- 
nent devant i2s victimes innofentes, Mais lies 
rs, nous vous demandons {a e 

idre des miliciens et des labo s 
s de force alsaciens, dont heau 1h eut que 
ans en 1%40 et qui © it été mms d'ofti 14 x 
la Waflen S$S. Ne sanetionnez pas par un vol ( 
ju Gauleiter Wagner, ie crime des nazis, qui a plongé 


leuil des dizaines de milliers 
vote de cette nuit doit faire disparai 
l leurs compatriotes des itres 


re 14 5 ] 


li , ui $ S 4 ga 


est à M. Mota 
Mes 


M. le président. La pa: 
M. Motais de Narbonne, 





Le 

| cais d'outre-mer, l'ai suivi avec ém 
, . Tor , , 
heure du vote, j# demeure. cepe 


lé à deux constatal 
ler à la tribune. 
prermiere, je CTruIs, c'est jue notis 
nine mauvaise eéett loi sur Ja 
1 votée les conditions qui 
‘ollègne Charliet et précisées tout 
les sceaux. Ne serait-ce d'a lleurs { 
les commissions de la justice des 
ruti à ce texte, il ne s'incer!t 
in droit pénal q 
eur bronnedieu de 
leuxième constatation — et je 
haey — c'est que me parait parf. 
gfitation parlementaire, celte 
léroulement d'un procès judieia 


NS eh Vos 


1 
als 


Pr is, e 
profess ut mor 


Vabres. 





chers )! 


nent, en quelques phrases, expiique: 


rejoins 


imtialive 


de familles d'Alsace. 


tre la peur «es \lsa 
[M l 


ne « 


ègues, je voudrais 


man vole, 
tion, ce grand débat 
ndant sans ‘passion, 
6 ‘utant tous vous 


pouvons tons consi- 


responsah IL touliec- 


LI 
t éôts eV jqué = par 
à l’heure par M. le 
pue ces malentendus 
leux Assemblées qui 
n effet, dans tes tra- 


\ regretté mraître. le 


} 
} 


sur ce 
iiterment inopp 
qui vient 
re qui, Dieu 

homme 


point 
rune 
peli- 
Ieret, 





être présidé par un haut magistrat, un indé- 
it qui ne s’est pas caché pour affirmer que, pour 
seule chose € "nptait : était la rechwrch les ggisse- 
PET ls et individuels qui s’insérent d e vire 
[Ut d s re<pulisal tés p« ues, 
L . 
Ï n<ième constatation el ce sera ma con 
rait véritablement d'une paradoxale fid 
soinme toute, seraient à sauvegard 
st-à-dire à permettre À une loi que nous jngeons 
ise, d'être appliquée un seul instant, une senle fors, 


is, rejoignant eer'ains de mes 
me moi, devoir me joindre à mes colli 
ette occasion de yoter le ,cont: 
tion 

el et 


de re prinm tre qui n'est pas 
classique franears. toplandis 


à gauche, au centre el a droite.) 





lègnes qui pensent 
œues nlsactens en <ai- 
protect oni marque 
digne du droit trædi- 
sements sur certains 











M. le président. ler- e ne dem | s 
Je mets l’am lement aux voix. 







Je suis saisi de deux demandes dé ut l'une 
{ lili li 

| i 

Î $ & { N WHY , 









M. le président. \o l à 1 dépo t < \: 
Nombre de votu nb sn de ui , 
M [l Lt il { . PTTTTLT TITI TTL IT Î i 
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DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 









MM. Jean Purand 





M. le président. J 
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tit ( 11 » 
{ { t t 1 int rot Ib ctruits 
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transmise au bureau de FAe-<ermblee nationale. 
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REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 






MW. le président. \ juel pourrait être l'ordre du jour de 














ja prochaine = e publique, preredemiment fixée à aujour- 
l'hui, vendredi 30 janv à quinze heurt 
J : 1 « : 
Discussio iU pP et de idopie par \ssemblée nationale, 
réial iu de )] uent le 11! iffetés aux ] pense de 
loncuonnerment d <e1 S Vik pou l'année 1999 {u- 
rieur.) N°s 637 et 662, annee 1952, M. Jreqnes Mastean ra ppor- 
teur, et avis de la commission di térieut | tratioen 
cénéra lépartementale et communale, Algérie. — M. Le 
Passer, ? DE teunt 
| V à has du pros ton ? 
L'ordre du jour est ainsi réglé 
Personne L lermandl jai ne .. 
| 4 Î t 
0 ICt Cvt 
Fa cr e est } rt } t rdred | iAniit n un« heurâ 
trent minutes 
L 






L: Directeur du service de la sténographie 
du («4 il de la Ré put lhique, 
CH. DE LA MORANDIÈRE, 
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Errata Propositions de la conférence prescrite par l’article 22 
o so de la 2 séance du 21 janvier 1953 du règlement du Conseil de la République. 
Le (Réunion du 29 janvier 1953.) 
(Co \ u ‘T1 R FOUR 1%3 
\ : Conformément à l’article 32 du règlement, le pré | 
| 19, 1 és Conseil de la République à convoqué pour le jeudi 29 
Au lieu de: Le } el inéa de l'article 14 du décret 1953 les vice-présidents du Conseil de la République 
1 6 ju 195% portant dification des textes légis- sidents des commissions et les présidents des groupes, 
1 fhitothé s ‘4 *( les Le . 
sgh * iments monétaires et les médailles, La conférence des présidents propose au Conseil de la 
_ blique : 
Lire : Le pre er aiinéa de l'article 14 du code des instru- , * #4 , 
l er” t des médailles est rédigé comme suit: ». A. — De tenir séance demain vendredi 30 janvier, À 
heures, pour la discussion du projet de loi, adopté par 
| hlée nationale, relatif au développement des crédits af 
e dépenses de fonctionnement des services civils pour 
Î pl | ( ntre t xs 490 et 9 S Lu H sel € [ 
Supprimer raph entre le rticles 19 et 21 et 1953 (Intérieur 
L'Assemi le a voté un article 20 que votre com- B. — De tenir séance le samedi 31 janvier, matin, am 
j pose de sup] et soir (jusqu'à minuit) pour la discussion : 
V letnande à qu'il soil repris ? 1° Du projet de loi, adopté par l'Assemblée national 
« il Up au développement des crédits affectés aux dépenses de 
tionnement et d'équipement des services militaires pour 
} mi cice 1953 (Défense nationale) ; 
Supprimer !l6 paragra] he inséré entre les articles 28 et 28 ler 2° Du projet de loi, adopté pal l’Assemblée nationale, ju 
t ainsi rédigé : affectation de crédits au budget de la défense nationale 
L'Assemblée nationale avait voté un article 28 bis, sup- tion air). 
POS pas votre HELD. le ? C. — De se réunir le dimanche 1% février, après-midi 
Personne ne demande là parole la suite de l'ordre du jour prévu pour le samedi 31 j4 
[ le 23 L demeure supprimé F ÉTZ2 M 
D. — De se réunir le lundi 2 février, matin, après-m 
l'age 112, 2 on ut, 2, 2e alinéa, + ligne: soir, pour la discussion : 
Au lieu de: « 174.718 millions de francs.., », {° Du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
Lire: « 177.618 n le francs... ». aux dépenses d'équipement des services civils pour l'ex: 
1953 (postes, télégraphes et téléphones, caisse nationale d 
Pa | tableau, fo de soutien aux hvdrocarbures ou gne) ; : we. P , . : ‘ 
assitmil 2° Du projet de loi (n° 32, année 1953), adopté par l'A 
blée nationale, relatif au développement des dépenses 
a) À it} M des dépens veslissements pour l'exercice 1933 (Equipement des se 
Au lieu de: « 6.45. tKN) civils, Investissements économiques et sociaux, R 
Lire: « 6.846.000.000 tions des dominages de guerre), 
b) Au chapitre 9 des dépenses: E. — De se réunir le mardi 3 février, matin, après-n 
et soir, pour la discussion: 
Au lieu de: (9.001.000 1° Du projet de loi de finances pour l'exercice 1953, ad 
Lire : SUD, 00), 0010) par l'Assemblée nationale : 
2° Du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant 
l , 2 colo! , avant-dernier paragraphe avant Je fixation du budget annexe des prestations familiales agi 
tulle pour 1954. 
Au lieu de: « Je mets aux voix la partie de l'état B concer- F. — De tenir séance le jeudi 3 février, à quinze heures t 
int ti le | lustrie et du commerce avec les modi- pour : 
| | te de cet amendement », 1° La nomination de trois membres du comité constit 
Lire : Je 1 ix voix la partie de l’état B concernant Je nel, + à one run © e ls C De og 
| lustrie et du commerce avec les moditications 2. a Os ussion ae la proposition de reso uuon (fn 0, an 
Les 4 Le x a À 8 1953) de M. Georges Marrane, tendant à modifier l'article f 
\ ultant du vote de cet amendement : Ÿ 
règlement du Conseil de la République. 
\ l il | depenst 819,009, C3 »| . . ts 
: e | | lépenses: 6.815.999.000 francs au lieu D'autre part, la conférence des présidents propose au ( 
: de la République de se réunir dans ses bureaux le 
ht hapit les dépenses, pour équilibre : 3.809 mil- 3 février, à ge heures trente, pour Ja nomination d'u 
Ji CURLLIRE leu de 3.809 millions de francs commission de six membres chargée d'examiner une dem 
en autorisation de poursuites contre un membre du Conseil 
[à tableau, fo pécial d'investissement routier la République (n° 5, année 1953). 
ei Conformément à l'article 34 du règlement, la conféren 
{| présidents a décidé d'inserire à l'ordre du jour du troi-iu 
Au ! é juur de séance suivant là distribution du rapport: 
te e : 1 HIHI IN) = 1 ri LES 
“ ” . 1° Le vote sans débat de la proposition de loi (n° 620, 
Lire : ati 1952), adopté par l'Assemblée nationale, tendant à moditier 
\ tt articles 14 et 18 de Ja loi n° 47-1564 du 23 août 1947, rt 
, à l'institution d'un ordre national des vétérinaires ; 
Au lieu de : 1H) », 2° Le vote sans débat de la proposition de loi (n° 639, ann 
Lire : TRE TOR TIAT LL 1952), adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à créei 
— comité interprofessionnel des vins d'origine du pays nantais 
3° Le vote sans débat de la proposition de loi (n° 640, ant 
Erratum 1952), adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à créer 
le 1 “1 I » sr 1052 conseil interprofessionnet des vins de la région de Bergera 
. - oodotuedt-n eg 7 4° Le vote sans débat de la proposition de loi (n° 58, an 
1952), adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à complet 
| LE FINANCIER INTÉRESSANT L'ÉPARGNE l'article 8 du décret du 23 prairial an XII sur les sépultures 
: 5° Le vote sans débat du projet de loi (n° 586, année 127, 
néa, 5° ligne: adopté par l'Assemblée nationale, portant approbation dur 
Au lieu de: us le département du siège social.,, », convention passée entr l'Etet et le département de la 10 nt: 
Lire : ! le département du siège social en vue de la cession à cette collectivité des anciens bâtiment 
re le cparlement du siège social... ». du tribunal! de Thionville. 
—_ _- 
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CONSEIL DE ELA KEPIBLINE — 





M. Michel Debré à 
l t 


' 


ANNEXE ition (n 


“ à la eT lu *] ert 
eu procès-verbal de la conférence des présidents. | » me 


(Application de l'article 32 du règlemme 
dis M. Michel Debré : 
NOMINATION IE RAPPORTELRS | : ñ à { 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Rochereau à été nommé rapporteur pour avis du projet 
2, année 1953), adopté par l'Assemblée nalionale NEW FE: ‘ “é ar 

développement des dépenses dunvestissements Pour ANNEXE Al PROCES Y ER BA L 

; quipement des services exil investissements 

réparations des dommages de guerre), 


à la commission des finanres, séance du jeudi 29 janvier 1953. 


bi} 1 A 


SCRUTIN (N° 23) 


AGRICULTURE 


M. Brettes à été nommé rapporteur de la proposition de réso Pos ligand ss 
;, année 193) de M. Restat, tendant à inviter le Gou- 
nent à effectuer à nouveau, après l'avoir revalorisé, Je 
evement sur le produit de la Loterie nationale à la Caisse 
larité contre les calamités agricoles, 

M. Driant à été nommé rapporteur pour avis du projel de loi 
innée 13), adopte pal l'Assemblée nationale, relatif 
veloppement des dépenses d'investissements pour l'exer- 
à (équipement des services civils, investissements écono- 
el SOCJaux, rt parations des dommages de guerrt hen- 

ur le fond à la commnssion des linanc 


INTÉRIEUR 


M. Le Basser à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
637, année 1952), adopli put l'Assemb'ée nationale, relatif 
veloppement des crédits affectés aux dépenses 
nent des services civils pour l'exercice 1953 


( 
le fond à | onituisslon des finances 





INDE STHIELIJ 


M. Longchambon à ét“ nommé rapporteur pour avis du projet 
n° 32, année 19053), adople pal l'’Assemblée nationale, 
au développement des dépenses d'investissements pour 
cice 1953 (éqrupement des services civils, investissements 
miques et SOCIAUX réparations des dommages du gucrrt 
vé pour le fond à la commission des finances, 


‘if 


KECONSTRUCTION 


M. Malecot à élec norme rapporteur du p jet dé Jui n° 650, 
1992), adopté par l'Assemblée nationale, tendant à mou- 
à compléter l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 1945 rela 


ux travaux préliminaires à la reconstruction, 
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M. Malécot à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
32, année 1953), adopté par l’Assemblée nationale, relaUl Capel 
éveloppement des dépenses d'investissements pour lexer Mine Mari 
1953 (équipement des services civils, investissements ér0 Lardo 
Nues et SOocIAaux. réparations des dommages di uérre! 
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vé pour le fond à la commission des finances 


les Castelli 


imbriard. 
Näapatain, 
——————— nast: 
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Robert Che 
SUFFRAGE UNIVERSEL . d ue 


M. de Montalembert à été nommé rapporteur, en vue de pré- 
enter les candidatures, pour les trois sièges du comité consth- 


ù = . lPidouux d i Maduère 
onnel, à la ratification du Conseil de la République (applt- [Pi La M 


{ 
{ 
{ 
{ . 
t , A Henri Cordier ain fRavimond Pinchard 
ion de l'article 91 de la Constitution, des articles 1% et 2 de j - | 


résolution du 28 janvier 1947 et de l'article 10 du règlement) 
pport n° 38, année 1953). ! 


le il (ornat. ‘ LAS | Meurthe-æt M {la 

Ancré Cornu. ss Jules Pinsard FIN 

tené Coty | re et-Loire 

Coudé du Foresta de Lachomett Marcel Pla ni, 

M. Michel Debré à été nommé rapporteur de la proposition COUPIENT. ms ie ' td ! 

résolution (n° 454, année 1952) de M. Jean Durand, tendant ed ras - | 1 in Pol , 
du règlement du Conseil de la Répn we ÿ ali |poi ge 


4 . Va î » 7 . 
ompléter l'article 4 Michel Lbebré. Rälijaona Lai Ù |Poisson. 
jue, acques Debû-Bridel Landry de Por 















































CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 29 JANVIER 1953 
Marcel 1 I] Torrè 
| &e t Dio lraore N'ont pas pris part au vote : 
= \méd'e Valea 
| |[V indaele MM Jean Durand Haïdara Maharmane 
| > [1 Ï Vai Biaka Bcoda . (Gironde), Mostefat El-Hadi. 
1 [va ‘ Ho77i DrepgOory leisserr: 
lde Villoutreys | 
“ Va f 
| [A Absent par congé : 
| Wa 
\ M: Walker, \! in] ! | 
| | Vi | Yve 
[1 x Joseph Yvon, . 
lZatin N'a pas pris part au vote: 
\ 77 
i | Pat à M. Gaste Monnerville, résident du Conseil d la Rénub a 
qui sidait la “a e j ds. 
Ont voté contre : 
Li Hoi ‘ 1111W ‘ en il iron ‘ le 
! Marrane 
| I | Marty Nombre d RE. sscroccotasstessituee “) 
\ lh ll \ \i T Major ADSONMUO. 0.6 . . …. | 
| M \ e Dumont [henri Maupoil 
lR ( Mamadou M'hodje. -Pour 1] DPUIOMN... sonores 212 
\f \ L tiMér COMMED morocco scovoscuoceseuve . HE 
M 
| Mo 1 i Ma \oré éri tion, ( on s ont ét rectilti ' né 
[M nd; ment à 1 lite de scrutin ci-de Ü 
[Ma M cine 
t [Nam 
| INavea 
! | ( \ A . 
Le : 0 à Rectification 
tu {, “tt it { Ka * 
| j | [Alfred Paget, au comte rendu in extenso de la 1re sé ) 
AE { iuit Pa ERCE du mercredi 21 anvier 155 
| A {Pa 1 Journal of[ju el du 22 janvier 14955.) 
Hu Lattre . 
} ( | 1° uliet 
| ‘ | Pre t-Migeor Da l rutin ‘No 9 ipri pointage ir l'am | 1 
le [a trie [ti il Pl rec title le M. Radius tendant à insérer in artick 
\ | I |Pi nel 4% ter (nouveau dans la propositio d Joi 
Ï e \1P [ votes d'inuneubles par appartements, 
| L imet MM. Galuing et Gianuque, portés corn élant à ‘ QE 
| | IVe [IT : tairemen déclarent avoir voulu voter pour 
be | { Revnotiare 
tré \lex Roubert _E 
{ lFrmile Htoux 
W\ L'H e [Sox ani Rectification 
AT Ce ’ NTI end À exlenso de la séance du jeudi LU 
| \ 
| Je M , [Edgard Tailhad Journal officiel da 23 ja 19 
À Mar t lVanrutle nn 
{ 14 | 
bar lé ulin {No 90) eur l'ensemble de ivis sur pro 
loi approuva une invention melue entre le mini e de 
Se sont abstenus volontairement : finances et le gouverneur de la Banque de Frai 
M. Jean Durand, porté comme aya volé pour », di 
| voulu « ibstenir volontaircinent » 
Pari Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire, 














